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Entre les soussignés :

La Présidente de la Commune Urbaine De Marrakech (Ordonnateur et Maître d’Ouvrage).

D’UNE PART

ET : 

La Société ……………………………………….., Société …………., au capital de ……………..,00 Dirhams, inscrite au registre du commerce de …………. sous le n° …….., sous le numéro de patente ………, affiliée à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale sous le n° ………….., représentée par …………………., …………………………….de la société, agissant au nom et pour le compte de ladite société, faisant élection de domicile à …………………………………………………………………………………………………………..

désignée ci-après par « L’Entrepreneur » ou « L’entreprise ».

D'AUTRE PART,

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :
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CHAPITRE I - INDICATIONS GENERALES ET DESCRIPTION  DES TRAVAUX

ARTICLE I-1 : CONSISTANCE DES TRAVAUX 

I-1-1.  OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet la réalisation des TRAVAUX D’EAMENAGEMENT DE L’AVENUE GUEMASSA LOT4:

Il consiste en la réalisation des travaux suivants :

· Travaux de terrassements dans l’emprise des voiries ;

· Travaux de réalisation des couches de base et de fondation des chaussées des voiries ;

· Travaux de réalisation de revêtement des voiries et des assises pour trottoirs et allées;

· Travaux de réalisation de bordures ;

· Travaux de signalisation horizontale et verticale,

· Travaux de réalisation des fourreaux pour électricité BT, réseaux Télécoms et éclairage public

· Travaux de réalisation des carrefours ;

· Travaux de réalisation de l’assainissement;

· Travaux de protection de la conduite d'eau potable;

· Travaux de déplacement et de protection de câble MT.

L’entreprise remettra dans son offre, un planning de phasage et de coordination des travaux des divers lots, tenant compte des voiries existantes et du trafic existant, qui sera soumis à l’approbation du MO avant le démarrage des travaux. L’entreprise prendra toutes les mesures nécessaires afin d’assurer la coordination des travaux et leur bon déroulement.

L’entreprise devra mettre en place les moyens humains et matériels pour réaliser les travaux (de jour comme de nuit y compris les dimanches) tout en assurant la fluidité du trafic, le minimum de gêne des usagers de la route et le respect des normes de sécurité (Plaques de signalisation de chantier, gyrophares, cônes, séparateurs, renforcement d’éclairage…..)

Dans le cas de groupement d’entreprises de travaux, ou de travaux sous traités, le chef de file désignera un interlocuteur unique du MO qui assurera la coordination entre les intervenants. 

I-1-2.  PRINCIPALES TACHES COMPRISES DANS LES TRAVAUX

Pour la réalisation complète des ouvrages, les travaux comprennent notamment dans un ordre non chronologique la liste non exhaustive des tâches suivantes: 

· Les installations de chantier nécessaires à la réalisation des travaux.

· Les sondages de reconnaissance complémentaires que l'Entrepreneur jugerait nécessaires à son information ainsi qu'à la bonne exécution des travaux. Le respect du programme général de réalisation de l’ensemble des travaux. 

· Les balisages nécessaires au chantier.

· Les contrôles topographiques en cours de travaux pour suivre l'avancement du chantier et contrôler la bonne exécution des travaux.

· La réalisation des plans de détails d’exécution.

Concernant Les travaux de voiries, il est à prévoir aussi :

· La fabrication, préparation et stockage des matériaux pour le corps de chaussée et les remblais.

· La construction des corps de chaussées et des revêtements des allées et des voiries.

· Les différents équipements nécessaires à la réalisation des travaux. 

· Les essais de réception et la mise en service.

ARTICLE I-2 : NORMES, REGLEMENTS ET REFERENCES

Les normes et règlements qui serviront de référence sont les normes marocaines, ou celles du Cahier des Prescriptions Communes, ou encore les normes étrangères reconnues et agréées  par le Maître d'ouvrage en cas de non-existence des normes marocaines.

I-2-1.  Textes Généraux 

L’entrepreneur est soumis, notamment, aux obligations des documents et textes généraux réglementaires suivants :

1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3. Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8. Le bordereau des salaires minima ;
9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.
11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

12. Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.

           Il est précisé que :

· les fascicules dont il est fait mention dans la circulaire n°2/1242/DNRT du 13 juillet 1987 sont applicables pour tout ce qui n'est pas contraire à la réglementation marocaine, présente ou à venir, en matière de marché de l'Etat,

· les normes et agréments publiés ou en vigueur au Maroc remplacent les normes et agréments visés dans les fascicules mentionnés ci-dessous, sauf spécifications particulières du C.P.S.

· Ces fascicules sont les suivants :

· Fascicule 63 : Exécution et mise en oeuvre des bétons non armés.

· Fascicule 64 : Travaux de maçonnerie d'ouvrages de génie civil

· Fascicule 70 : Canalisations d'assainissement et ouvrages annexes

· Fascicule 71 : Fourniture et pose de canalisations d'eau,  
  accessoires et branchements.

· Normes AFNOR

I-2-2.  normes du Cahier des Prescriptions Communes

En application de la Circulaire n°2/1242 DNRT du 13/7/87, le Cahier des Prescriptions Communes (C.P.C) applicables aux travaux dépendant de l'Administration des Travaux Publics, comprend entre autres:

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables aux travaux routiers courants approuvé par arrêté n°451-83 du 06/12/1982;

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables aux marchés d'études routières, approuvé par arrêté n°1161-89 du 31/07/1989;

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables aux 'études relatives au calcul statique des tuyaux enterrés pour canalisations d'assainissement, approuvé par arrêté n°833-87 du 22/10/1990;

· le Cahier des Prescriptions Communes applicables à l'exécution des travaux de béton armé, approuvé par arrêté n°85-95 du 29/09/1995;

à titre provisoire, pour les prescriptions communes autres que celles se rapportant aux dispositions des arrêtés susvisés, les fascicules du Cahier des Clauses Techniques Générales applicables aux marchés publics de travaux passés au nom de l'Etat Français:

· Fascicule 4 (titre 1er) : Fourniture d'acier et autres métaux. Armatures pour béton armé.

· Fascicule 4 (titre II) : Armature à haute résistance pour construction en béton (titre II) précontraint par pré ou post-tension

· Fascicule 29 : Construction et entretien des chaussées pavées.

· Fascicule 31 : Bordures et caniveaux en pierres naturelles ou en béton et dispositifs de retenue en béton.

· Fascicule 32 : Construction de trottoirs

· Fascicule 35 : Travaux d'espaces verts, d'aires et de sports et de loisirs.

· Fascicule 62 (titre 1er, section I) : Règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé suivant la méthode des états limites, dites règles BAEL 83

· Fascicule 63 : Exécution et mise en œuvre des bétons non armés, confection des mortiers.

· Fascicule 64 : Travaux de maçonnerie d'ouvrages de génie civil.

· Fascicule 70 : Canalisation d'assainissement et ouvrages annexes (version 1992).

· Fascicule 71 : Fourniture et pose de canalisation d'eau, accessoires et branchements.

Ces fascicules sont applicables pour tout ce qui n'est pas contraire à la réglementation marocaine.

Les normes et règlements marocains remplacent les normes et règlements correspondants visés dans ces fascicules.
I-2-3.  reglements et textes speciaux:

Concernant les travaux d’éclairage public, tous les équipements et  accessoires seront entièrement conformes aux normes élaborées par le comité technique de normalisation des produits électriques, éditées et diffusées par le Service de Normalisation Industrielle Marocaine (SNIMA) ou à défaut aux recommandations les plus récentes publiées par la Commission Electrotechnique Internationale (IEC), ou, en l’absence de recommandations de l’IEC, aux normes et publications de l’UTE (Union Technique de l’Electricité).

En ce qui concerne les installations :

· elles doivent être conformes aux normes, décrets, prescriptions et règlements actuellement en vigueur au Maroc

· la protection des employés dans les établissements utilisant des courants électriques sera assurée par des mesures équivalentes à celles imposées par le décret ministériel français nº 62-1454

· les installations seront conçues pour résister aux atmosphères très corrosives, le cas échéant.

D’une manière générale, les normes et règlements qui serviront de référence sont les normes marocaines,  ou celles de la Commission Electrotechnique Internationale, ou encore les normes étrangères reconnues et agréées  par le Maître d’Ouvrage en cas de non-existence des normes IEC :

I-2-4.  Contradiction entre les documents

Si des documents présentent des clauses contradictoires, l'Entreprise se conformera au plus récent d'entre eux, étant entendu que ceux édités au Maroc:

· Dahirs, Décrets Royaux, Arrêtés, CPC et Règlements Ministériels.

· Règles des Organismes ou Comités Techniques dont l'application a été rendue obligatoire par une Décision ministérielle.

· Règles des Organismes ou Comités Techniques dont l'application n'a pas été rendue obligatoire par une Décision Ministérielle.

· Le présent CPS.

Ont priorité sur les textes étrangers auxquels il est provisoirement fait référence.

Dans le cas où les clauses du marché et celles des documents ci- dessus ne prescriraient rien ou n'apporteraient pas de précisions suffisantes sur tel sujet concernant l'application du marché ou l'exécution des travaux et dans ce cas seulement, on se référera aux usages.

Enfin, il est spécifié que les Entreprises sont autorisées à se référer à des normes équivalentes ou supérieures à celles des documents cités ci-dessus.

ARTICLE I-3 :  DESCRIPTION DES OUVRAGES

I-3-1.  Travaux de terrassements des voiries

Les travaux de terrassements consistent en l’exécution des déblais et remblais à l’intérieur des emprises des voies. Ces travaux concernent la mise à profil des voies.

Les niveaux des terrassements des voiries atteindront les fonds de forme des corps de chaussée.

Il est à noter que les déblais excédentaires serons évacués vers une décharge agrée par le Maître d’ouvrage 

I-3-2.  Travaux de chaussee et de revetement

I-3-2.1. Structure de la chaussée  des voiries

La structure de chaussée est composée de :

· Une couche de fondation en GNF 3(0/40) d’épaisseur 20 cm; 

· Une couche de fondation en GNA (0/31,5) d’épaisseur 20 cm; 

· Une couche de base en GBB (0/14), d’épaisseur 8 cm ; 

· Un revêtement après imprégnation en enrobé bitumineux  de 5 cm d’épaisseur 

I-3-2.2. Revêtement d’assise des trottoirs

Les trottoirs seront revêtus en :

· Asphalte rouge ocre (granularité AT 0.6) et auront pour assise une chape en béton à treillis soudé dosé à 250 kg/m3.

I-3-3.  TRAVAUX de signalisation horizontale et verticale

I-3-3.1. Travaux de marquage :

· Fourniture des produits de marquages,

· Fourniture des microbilles de verre pour la rétroflexion,

· Dépoussiérage (ou nettoyage éventuellement) des parties de chaussées devant recevoir la signalisation horizontale,

· Pré marquage,

· Application des produits,

· Protection des dispositifs réfléchissants encastrés dans la chaussée au droit des bandes,

· Protection des bandes pendant la durée de séchage,

· Signalisation du chantier.

I-3-3.2. Panneaux de signalisation verticale:

· Fourniture des panneaux de signalisation verticale réglementaire.

· Fourniture des supports de panneaux adaptables à chaque type de panneaux fournis.

· Les fournitures à exécuter comprennent la fabrication à l’usine de panneaux supports et dispositifs de sécurité, leur chargement, transport depuis l’usine de fabrication jusqu’au chantier, déchargement et pose.
I-3-4.  TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT

Le système d’assainissement prévu pour le projet est le système d’assainissement des eaux pluviales par des canalisations constituées par des conduites enterrées et/ou caniveaux. Il correspond bien à la nature et à la morphologie des terrains du projet.

Une partie des collecteurs, caniveaux et dalots du réseau d’assainissement des eaux usées et pluviales sont à démolir suite, soit à leurs implantations  sous les zones bâties, ou à l’état des buses et ouvrages qui sont totalement colmatés avec de pentes très faibles, et seront remplacée par des collecteurs dans le cadre du présent projet.  

I-3-4.1. Les ouvrages annexes

Les regards de visite seront exécutés en béton B2 dosé à 350 kg/m3 sans enduit intérieur. 

Les cheminées auront une section carrée intérieure de un mètre de côté (1mx1m) sauf pour la hotte où les dimensions seront réduites à (0,7m x 0,7m).

Le raccordement entre les deux sections s'opérera sur une hauteur minimale de 0,5 m en donnant un fruit à trois côtés, le quatrième restera vertical.

Sur le réseau on trouve des regards de visite avec tampon ou avec grille et appareil siphoïde. 

La largeur de la partie basse du regard sera définie en fonction du diamètre des conduites.

L’implantation du réseau tertiaire et des boites de branchements correspondants, se fera affinée lors de l’exécution des travaux.

Les regards borgnes sont des ouvrages non visitables dont les dimensions, dans le sens transversal au courant dans le réseau principal, peuvent être avantageusement réduites à la valeur du diamètre sur lequel s'effectue le raccordement.

Ce dispositif est limité en profondeur. L'obturation au niveau de l'arase supérieure, est réalisée par une dalle en béton armé.

ARTICLE I-4 : SERVICES EXISTANTS ET ELEMENTS NON REPERTORIES

I-4-1.  Services existants

L’Entrepreneur est considéré responsable du repérage et de la protection de tous les services existants, qu’ils figurent ou non sur les Plans.

L’attention de l’Entrepreneur est attirée sur le fait que les services enterrés figurant sur le Plan et/ou indiqués dans le présent document, peuvent ne pas se trouver à la position indiquée.

L’Entrepreneur devra prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de la position exacte des câbles ou réseaux, des tuyauteries et autres canalisations de service, que leur emplacement soit en surface, enterré ou aérien. Il devra assurer le soutènement, la protection et l’entretien de tous ces services ainsi que des services de même nature, ceci pendant toute la durée du chantier, de même qu’il devra assurer la remise en état ou le financement de la remise en état de ces éléments s’ils ont été endommagés et assumer la responsabilité des plaintes pour détérioration ou destruction qui pourraient s’en suivre. Toutes ces sujétions sont réputées comprises dans les prix du marché.

Si les services devaient être provisoirement interrompus ou détournés, l’Entrepreneur devra en informer le Maître d’ouvrage et les services  concernés et prendra ses dispositions pour que les Travaux soient effectués, en assumant tous les frais y afférents.

I-4-2.  éléments non repertoriés

L’Entrepreneur sera responsable, et devra en tenir compte dans son offre, du retrait de l’un quelconque des éléments de tous types, d’où qu’elles proviennent, présents dans la zone des travaux.

Ces matériaux devront être mis au rebut à l’emplacement désigné par  le Maître d’ouvrage.

ARTICLE I-5 : RESPONSABILITE DE L'ENTREPRENEUR 

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de modifier, même en cours de chantier, des parties du projet.

L'Entrepreneur se substituera à l'auteur du projet pour l'étude d’exécution des ouvrages et travaux objet du marché concerné et prendra la responsabilité d'en mener à bien l'exécution suivant les règles de l'art. Dans tous les cas, l'Entrepreneur assurera la responsabilité d'auteur du projet.

Les approbations données par le Maître d’ouvrage ne réduisent en rien la responsabilité de l'Entrepreneur ; celui-ci ne pourra en particulier se prévaloir d'aucune erreur ou omission dans les plans pour dégager sa responsabilité.

Au cas où l'Entrepreneur ferait établir, par des moyens de calculs automatiques, tout ou partie des calculs qui lui incombent, il devra joindre une notice indiquant de façon complète les hypothèses de base des calculs, leur processus, les formules employées et les notations.

Les "sorties" de tout programme de calcul utilisé devront être suffisamment  nombreuses et comporter, outre les données particulières de calcul, assez de résultats intermédiaires pour que les options tant techniques que logiques soient mises en évidence et que les fractions de calcul, comprises entres deux options consécutives, puissent être  isolées en vue d'une éventuelle vérification. Sur demande du Maître d’ouvrage, l'Entrepreneur lui fournira tout autre résultat intermédiaire du calcul qu'il estimerait utile ; au cas où la note de calcul automatique serait très volumineuse, l'Entrepreneur fournira un extrait faisant apparaître les résultats déterminants du dimensionnement proposé.

Le Maître d’ouvrage pourra faire compléter manuellement par l’Entrepreneur toute note de calcul automatique incomplète.

A la réception provisoire, l'Entrepreneur devra fournir au Maître d’ouvrage une collection complète de tous les plans, mis à jour et rendus conformes à l'exécution, en 5 exemplaires plus sur support stable (contre-calque) et une copie sur support informatique (Word, Autocad format dwg, etc.). Chaque plan portera la mention "conforme à l'exécution" et l'indice correspondant.

Il est précisé que la réception provisoire des ouvrages sera subordonnée à la remise par l'Entrepreneur de la totalité des plans et documents indiqués ci-dessus. 

ARTICLE I-6 : DOCUMENTS D’EXECUTION DES OUVRAGES 

Les plans d'exécution et notes de calcul modificatives, donnant la définition exacte des travaux à réaliser seront élaborés par l'Entrepreneur et à sa charge.

L'Entrepreneur fournira un programme d'exécution des ouvrages en précisant les hypothèses de base utilisées, dans un document séparé, pour la réalisation de celles-ci. 

L'ensemble des documents nécessaires à l'exécution des prestations sont établis en langue française par l'Entrepreneur et soumis au Maître d’ouvrage, selon les modalités ci-dessous. 

Seuls les plans d'exécution feront l'objet d'un visa du maître d’ouvrage, les autres documents (notes de calculs, procédures,...) ne feront l'objet que d'observations. Ils seront « Agrées », « Non agrées » ou « Agrées avec commentaires ».  

Les documents relatifs aux ouvrages provisoires sont établis par l'Entrepreneur, ceux-ci sont transmis au Maître d’ouvrage mais ne font pas l'objet de visas, mais ils seront au même titre que les ouvrages définitifs « Agrées », « Non agrées » ou « Agrées avec commentaires ».

Les documents doivent être transmis par ensembles cohérents, de manière échelonnée et régulière, au fur et à mesure de leur établissement; le respect de cette obligation constitue une condition expresse pour l'application des délais de visa ci-dessous. Le Maître d’ouvrage se réserve en outre le droit de signaler ou de retourner à l'Entrepreneur tout document dont l'examen ne pourra être conduit à son terme en raison de l'absence de documents justificatifs complémentaires indispensables. 

Le Maître d’ouvrage fera part à l’Entrepreneur de tout commentaire concernant les documents soumis par ce dernier dans un délai d’une (01) semaine suivant leurs réceptions comptées à partir du lendemain du dépôt auprès du Maître d’ouvrage. Les commentaires du Maître d’ouvrage seront accompagnés des justifications nécessaires et pourront donner lieu à des réunions de travail pour échange de point de vue entre l’Entrepreneur et le Maître d’ouvrage. L’Entrepreneur remettra lors des réunions de chantier la liste des documents et plans en attente des commentaires. Tout document n’ayant pas fait l’objet de commentaire de la part du Maître d’ouvrage dans un délai de deux (02) semaines à compter de sa réception est considéré agrée.

Tout commentaire ou agrément sans commentaires de la part du Maître d’ouvrage ne libérera en aucun cas l’Entrepreneur de ses devoirs et responsabilités conformément au Marché.

Des observations partielles pourront être transmises en cours d'examen. 

L'Entrepreneur procédera, s'il y a lieu, aux rectifications, ajouts, modifications pour tenir compte de ses propres constatations et mises au point, des observations de la Maîtrise d’ouvrage et procédera à un nouvel envoi pour visa jusqu'à l'obtention définitive du visa sans observation formulée sur la base du document que l'Entrepreneur jugera suffisamment complet et bon pour exécution, ceci avant tout commencement d'exécution. 

Les documents (plans, notes de calcul...) annotés par l'Entrepreneur devront comporter : 

· en regard du numéro de version du document, un résumé des modifications apportées à ce dernier par rapport à l'indice précédent ;

· en regard de chaque modification concernant l'indice du document, un symbole comportant le numéro d'indice du document. 

Les rectifications souhaitées par le Maître d’ouvrage devront être effectuées par l'Entrepreneur dans un délai de huit (08) jours sauf dérogation du Maître d’ouvrage.

Seuls le Maître d’ouvrage et les personnes qu'il pourra désigner nommément par ordre de service, sont habilités à délivrer les visas. 

Le Maître d’ouvrage pourra décider de ne pas délivrer un visa sur un document transmis par l'Entrepreneur, s'il juge que celui-ci ne le requiert pas. Dans ce cas il indiquera à l'Entrepreneur que le document est transmis pour simple information. 

A cette occasion, le Maître d’ouvrage pourra attirer l'attention de l'Entrepreneur sur toutes les notes de calculs dont les hypothèses ou les techniques ou modèles de calculs n'auront pas, selon lui, le degré de précision requis pour optimiser les structures et les matériaux (dimensions, quantités). 

Si, pendant le délai contractuel d'examen d'un document à un certain indice, le Maître d’ouvrage reçoit un ou plusieurs indices supérieurs de ce document, il conservera le choix d'examiner soit le premier document reçu, soit l'un des indices supérieurs, le délai de visa étant alors repoussé selon les dates d'arrivée. 

Les ensembles cohérents de plans d'exécution, notes de calculs et études de détail, soumis au Maître d’ouvrage, sont édités et adressés sous bordereaux d'envoi en cinq (05) + un sous format informatique (Word pour les document, Autocad dwg pour les plans et Excel pour les tableurs). 

Si l’Entrepreneur considère que les documents agrées  doivent être modifiés, notamment s’ils ne répondent pas aux exigences du Marché, il les soumettra à nouveau en justifiant les raisons induisant les modifications apportées.

Les notes de calcul devront être acceptées par le Maître d’ouvrage avant envoi des plans d'exécution correspondants. 

En aucun cas, il ne pourra être admis de commencer les travaux dont les plans ne seraient pas visés «  BON POUR EXECUTION ». 

Les plans d'exécution seront fournis par l'Entrepreneur sur la base du "Programme Général" contractuel.

ARTICLE I-7 : IMPLANTATION DES OUVRAGES  

Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, l'Entrepreneur effectuera sous sa responsabilité toutes les opérations de piquetage et de tracés nécessaires à la poursuite des travaux, conformément aux dispositions qui auront été approuvées par le Maître d’ouvrage et ce en sa présence ou celle de son délégué.

L'Entrepreneur sera tenu de veiller à la protection et à la conservation des repères généraux de triangulation ainsi que des repères secondaires, piquets, bornes, etc.

Le cas échéant, il rétablira à ses frais ces éléments dans leur position initiale.

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de procéder à des vérifications périodiques des différents axes et éléments d'implantation ou de nivellement.

Si ces vérifications mettent en évidence des erreurs supérieures à la précision autorisée par les instruments habituels (TH et T2), les frais de géomètre occasionnés par les vérifications seront à la charge de l'Entrepreneur. Dans le cas contraire, ils seront à la charge du Maître d’Ouvrage.

De convention expresse, les vérifications ne diminueront en rien la responsabilité de l'Entrepreneur.

Les ouvrages seront implantés par l'Entrepreneur conformément aux dispositions du plan d'implantation et aux prescriptions du présent document.

ARTICLE I-8 : LEVES TOPOGRAPHIQUES 

L'Entrepreneur sera tenu d'effectuer à ses frais, selon la procédure topographique dans le PAQ, et sous le contrôle du Maître d’ouvrage, les levés topographiques nécessaires avant et après exécution des travaux.

Ces levés seront effectués par une équipe topographique de l'Entrepreneur agréée.

L'Entrepreneur sera tenu par ailleurs d'exécuter les levés topographiques complémentaires jugés nécessaires par le Maître d’ouvrage au cours des travaux. 

Le Maître d’ouvrage effectuera le contrôle de ces travaux topographiques par son équipe topographique ou par un bureau topographique agréé. Ces contrôles ne diminuent en rien la responsabilité de l’Entrepreneur.

ARTICLE I-9 : DEPLACEMENT DES CANALISATIONS ET RESEAUX DIVERS EXISTANTS 

L'Entrepreneur est censé connaître toutes les difficultés et sujétions susceptibles d'être rencontrées lors de l'exécution des travaux et qu'il aura la charge entière des dommages et intérêts relatifs aux accidents survenus aux installations d'eau, de gaz, téléphone, électricité, lignes aériennes ou souterraines qui pourraient être endommagées par son entreprise, ainsi que des dommages et intérêts causés à des tiers par ces accidents.

L'Entrepreneur devra s'accommoder au mieux de la position des réseaux et obstacles qu'il rencontrera.

Lorsqu'un déplacement aura été reconnu nécessaire par le Maître d'Ouvrage, l'Entrepreneur devra prendre toute disposition pour que les déplacements soient réalisés en coordination avec son propre chantier  en concertation étroite avec les concessionnaires ou administration concernés

A l'initiative du Maître d'Ouvrage, l'Entrepreneur pourra être convoqué à des réunions de coordination de son planning et de celui présenté par les administrations et organismes concernés.

Le Maître d'Ouvrage se réserve la possibilité de demander à l'Entrepreneur de modifier son planning pour le coordonner avec celui des concessionnaires concernés.

Lorsque l'Entrepreneur constatera un retard dans l'exécution des travaux de déplacement de réseaux divers, susceptible de perturber son propre planning, il en avisera immédiatement le Maître de l'Ouvrage par écrit, en exposant les raisons de ce retard, sa durée probable et les mesures qu'il conviendrait de prendre pour y remédier en proposant un nouveau planning d'exécution.

A défaut, pour l'Entrepreneur, de satisfaire à cette prescription ou d'avoir saisi suffisamment tôt le Maître d'Ouvrage de la nécessité d'un déplacement des réseaux divers, l'Entrepreneur sera tenu responsable des retards apportés à son propre chantier.

ARTICLE I-10 : BALISAGE DU CHANTIER

L'Entrepreneur devra fournir et installer tout le matériel nécessaire au balisage de jour et de nuit des parties du chantier.

Ce balisage sera fait par le biais d’une palissade avec un visuel prix en charge par le maître d’ouvrage

Outre la signalisation de ses chantiers, l'Entrepreneur pourra être tenu de mettre en place une signalisation particulière sur les itinéraires routiers que ses camions ou ses engins seraient amenés à parcourir fréquemment et un éclairage des zones de travail de nuit.

Les dispositions correspondantes seront soumises à l'agrément du Maître d’ouvrage ou des autorités compétentes qui pourront y apporter toutes modifications ou compléments qu'ils jugeront utiles, sans que cela n’atténue en rien la responsabilité de l'Entrepreneur.

ARTICLE I-11 : SONDAGE

Si l'entrepreneur le juge nécessaire, il lui appartiendra, pendant la remise des offres, et après accord du Maître d'Ouvrage, de faire exécuter, à ses frais, des sondages ou reconnaissances complémentaires.
ARTICLE I-12 : ESSAIS DE CONTROLE

L'Entrepreneur sera tenu d'effectuer, à sa charge, les essais nécessaires au contrôle de la bonne exécution des travaux spécifiés dans le présent document, au Laboratoire du contrôle externe agrée par le maître d’ouvrage. Les essais spécifiques, pourront être réalisés dans un Laboratoire spécialisé externe à la charge de l’Entrepreneur.

L'Entrepreneur aura la responsabilité de procéder aux essais en temps utile pour respecter ses obligations contractuelles relatives aux délais  d'exécution, quels que soient les résultats des dits essais. En aucun cas l’Entrepreneur ne pourra justifier ses retards par les retards éventuels dus au Laboratoire pour la réalisation ou la remise des résultats des essais 

Laboratoire du contrôle externe réalisera tous les essais demandés par le Maître d’ouvrage ou par l’Entrepreneur.  

Tous les essais de contrôle prévus par le PAQ, à réaliser par l’Entrepreneur, seront faits dans le Laboratoire du contrôle externe.

CHAPITRE II - CLAUSES ADMINISTRATIVES-PRESCRIPTIONS DIVERSES 

ARTICLE II-1 : VALIDITE DU MARCHE – delais d’execution -PENALITES POUR RETARD 

II-1-1.  Validité de marché

Le marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après approbation des autorités compétentes.
II-1-2.  delais d’execution

II-1-2.1. Délai d’exécution global

Le délai global des travaux est de 3 mois (*) (Trois mois) pour l’ensemble des prestations du présent marché.

Dans le cas où le maître d’ouvrage le juge nécessaire, l’entrepreneur sera tenu, dans les délais impartis par le marché, de livrer une partie des ouvrages avant l’achèvement de l’ensemble. Il sera donc tenu de réajuster le planning général des travaux en fonction des contraintes du maître d’ouvrage.

Si, pour une raison qui ne permet pas à l’entrepreneur de bénéficier d’une extension de délai, le rythme de l’exécution des travaux ou d’une partie des travaux est à un moment quelconque, selon l’avis du maître d’ouvrage, trop lent pour assurer l’achèvement dans le délai prescrit ou dans le délai complémentaire éventuellement alloué pour l’achèvement, le maître d’ouvrage doit en aviser l’entrepreneur par écrit et celui-ci doit prendre les mesures nécessaires et approuvées par le maître d’ouvrage pour accélérer le travail afin d’achever les travaux ou ladite partie de ceux-ci dans le délai prescrit ou le délai complémentaire éventuellement accordé. L’entrepreneur n’a droit à aucun paiement supplémentaire pour ces mesures. 

(*) Délai en jour calendaire à dater de la notification de l’ordre de service de commencement de la prestation.

Le programme d'exécution des travaux, tenant compte des contraintes de coordination des réseaux sera présenté au Maître d’ouvrage pour validation dans un délai d’une semaine à dater de la notification de l'ordre de service de commencer les travaux. Le programme doit respecter les exigences du présent document, en particulier les contraintes existantes. Il devra tenir compte des conditions réelles et prévisionnelles des avancements des travaux liés directement ou indirectement au projet. A la demande de l’Entrepreneur, le Maître d’ouvrage mettra à sa disposition toutes les données en sa possession à ce sujet.

Le maître d’ouvrage se réserve le droit de modifier le phasage des travaux.
Le Maître d’ouvrage aura trois (03) jours pour présenter des observations et demander des justifications. L’Entrepreneur aura ensuite trois (03) jours pour remettre le programme corrigé tenant compte des observations du Maître d’ouvrage. 

Le programme devra être tenu à jour et sera affiché au bureau du chantier de l'Entrepreneur. Il devra faire apparaître le ou les chemins critiques, les activités et sous-activités avec leurs dates de début et de fin, les ressources matérielles et humaines, la quantité et la nature des matériaux à mettre en œuvre, leur date de livraison ainsi que le rendement hebdomadaire prévu tel qu’il ressort des méthodes et moyens décrits par l’Entrepreneur dans son Mémoire Technique d'Exécution.

Le programme sera présenté avec une échelle du temps dont l’unité sera la semaine. 

Le programme d’exécution sera présenté sous forme d’un diagramme à barres proportionnelles à la durée des tâches « Gantt », portant l’indication des contraintes d’enclenchement des tâches.

Chaque fois que le déroulement des travaux s’écartera du programme établi par l’Entrepreneur, sur l’un quelconque des chemins critiques relatifs aux délais contractuels, l’Entrepreneur procédera pour la réunion de chantier suivante, aux ajustements du programme tenant compte des modifications de méthodes ou moyens mis en œuvre pour satisfaire aux délais prescrits.

Le programme ne tiendra pas compte du nombre de journées d’intempéries. L’entrepreneur ne pourra se prévaloir d’aucune indemnité pour immobilisation de chantier, accélération des travaux ou majoration des frais généraux.

L’Entrepreneur fournira, en annexe du programme de travaux, un état prévisionnel des montants des travaux, par prix et par mois.

II-1-3.  Pénalités pour retard

II-1-3.1. Généralités

Les pénalités sont comptées par jour calendaire.

· Les pénalités sont cumulables. La somme des pénalités sera limitée à 10% (dix pour cent) du montant total des travaux. Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article70 du C.C.A.G-T.

· Les délais partiels et globaux ne pourront être modifiés que dans les seuls cas suivants :

· Réalisation d’ouvrages ou de travaux supplémentaires définis à l’article 51 du CCAGT

· Augmentation de la masse des travaux au-delà de vingt pour cent (20%)

· Cas de force majeure ;

· Retard imputable au Maître d’ouvrage.

Il appartiendra à l'Entrepreneur, dans le cadre de son programme de travaux, de se prémunir à sa convenance contre des retards éventuels de ses sous-traitants. De convention expresse, il ne pourra arguer du retard d'un de ceux-ci pour éluder une quelconque de ses obligations.

II-1-3.2. Pénalités pour retard

Dans le cas où l'Entrepreneur n'aura pas respecté le délai de l'article II-1-2_2 les pénalités de retard par jour de retard  sont de 1/1000 du montant du marché.

Les pénalités sont appliquées de plein droit et sans mise en demeure préalable ; elles seront relevées d'office sur les sommes dues à l'Entrepreneur et selon la même proportion de devises/monnaie locale que celle indiquée dans le marché.

II-1-3.3. Frais supplémentaires pour la direction du chantier en cas de retard

Au cas où les travaux ne seraient pas terminés dans les délais fixés et sans mise en demeure préalable, sur simple confrontation de la date d’expiration du délai contractuel d’exécution et de date de réception provisoire, il sera mis à charge de l’entrepreneur tous les frais supplémentaires relatifs à la direction du chantier , à partir de la date contractuelle jusqu’à la fin réelle des travaux , sans préjudice de l’application des mesures coercitives prévues à l’article 60 du C.C.A.G. et au présent CPS. Ces frais comprennent notamment :

- Les coûts du personnel de la Maîtrise de chantier, nécessaire pour la coordination prolongée,

- Les coûts du personnel de la Maîtrise d’ouvrage nécessaire pour la  supervision prolongée,

- Les coûts du personnel de Contrôle, nécessaire pour le contrôle prolongé

- Les équipements et les produits consommables nécessaires pour le fonctionnement prolongé du bureau de chantier

- Les frais supplémentaires de consommation d’eau, d’électricité, de combustibles, de téléphones et ceux  d’entretien et de nettoyage.

II-1-4.  Pénalités de fonctionnement-Absence aux rendez-vous de chantier

L'Entreprise adjudicataire est tenue d'assister aux réunions hebdomadaires de Maîtrise et de coordination lorsqu'elle y aura été conviée par lettre ou sur le procès verbal de la réunion précédente.  Le représentant du Maître d'Ouvrage  se réserve le droit de modifier la cadence de ces réunions.

Dans le cas contraire, les pénalités suivantes sont appliquées ; elles ne sont pas récupérables :

-
Absence 2 000 Dhs (deux milles dirhams) par réunion de chantier.

ARTICLE II-2 : CAUTIONNEMENT

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à (cent mille dirhams ) 100 000.00 DH.  

Un cautionnement définitif fixé à 3 % (trois pour cent) du montant initial du marché arrondi au millier de dirhams supérieur sera constitué par l'Entrepreneur dans les trente (30) jours qui suivront la notification de l'approbation du marché. Ce cautionnement pourra éventuellement être remplacé par une caution personnelle et solidaire émise par un organisme bancaire agréé à cet effet par le Ministère chargé des finances. 

Les droits du Maître d’Ouvrage sur les cautionnements sont ceux stipulés par l’article 15 du C.C.A.G-T.
ARTICLE II-3 : RECEPTION PROVISOIRE 

II-3-1.  Pré-réceptions partielles


Pour tous ouvrages ou parties d'ouvrages qui risquent d'être remblayés ou rendus non visibles avant la réception provisoire, il est procédé à une vérification permettant de prononcer une pré-réception partielle en présence du maître d'ouvrage et de la maîtrise d’ouvrage.


Pour cela l'Entrepreneur doit adresser la demande au maître d'ouvrage. Lorsqu'il estimera que les travaux achevés sont réceptionnables, et le maître d'ouvrage dispose d'un délai de quatre (04) jours, soit pour prononcer cette pré-réception partielle, soit pour justifier, éventuellement, son refus de la prononcer.

II-3-2.  Réception provisoire des ouvrages


La réception provisoire aura lieu, en présence du maître d’ouvrage, aux dates acceptées par le maître d'ouvrage conformément aux plannings de l'Entrepreneur. Le maître d'ouvrage doit être avisé par l'entreprise par lettre recommandée postée quinze (15) jours avant la date prévue, proposée par l'Entrepreneur.


Auparavant, l'Entrepreneur devra satisfaire les dispositions suivantes :

- avoir terminé l'ensemble des travaux,

- avoir effectué tous les essais et mesures prescrits par le présent CPS en particulier et par les règlements en vigueur.

ARTICLE II-4 : DELAI DE GARANTIE/RECEPTION DEFINITIVE  


Le délai de garantie pour chacun des ouvrages sera de un an à partir de la réception provisoire du dernier ouvrage du projet


L'Entrepreneur devra, jusqu'à expiration du délai de garantie, faire à ses frais toutes les opérations nécessaires pour maintenir les ouvrages en parfait état.


Si pendant le délai de garantie afférent à une réception provisoire déterminée, il est constaté des vices dans la qualité des matières ou dans la construction de l'ouvrage intéressé, la réception définitive correspondante sera ajournée jusqu'au moment où l'Entrepreneur aura remplacé, réparé, ou reconstruit les parties défectueuses. 


Le Maître d’Ouvrage fixera par Ordre de Service le délai imparti à l'Entrepreneur à cet effet.


La réception définitive de l'ouvrage correspondant aura lieu aussitôt après l'accomplissement des remises en état précitées.


Dans le cas où l'Entrepreneur se révélerait défaillant pour l'accomplissement dans le délai fixée de ces remises en état, une mise en demeure lui serait adressée par Ordre de Service. A défaut d'exécution dans le nouveau délai fixé dans la mise en demeure, il pourra être pourvu par le Maître d’Ouvrage à l'exécution de ces remises en état par tous moyens qu'elle estimera utiles aux frais et risques de l'Entrepreneur.

ARTICLE II-5 : RETENUE DE GARANTIE 


Une retenue de garantie égale à 10 % du montant des travaux exécutés sera faite sur chaque facturation. Elle cessera de croître lorsqu'elle aura atteint 7 % du montant initial du marché.


Sur demande de l'Entrepreneur, la retenue de garantie pourra, après accord du maître d’ouvrage, être remplacée par une caution bancaire. Elle sera restituée ou libérée après la dernière réception définitive.

ARTICLE II-6 : ATTACHEMENTS ET ETABLISSEMENT DES DECOMPTES

Attachements 


Les attachements seront établis par l’entrepreneur contradictoirement avec le MOE ou son représentant, à partir des constatations faites sur le chantier, des éléments qualitatifs et quantitatifs relatifs aux travaux exécutés et des approvisionnements réalisés.


Ils seront pris au fur et à mesure de l'avancement des travaux et présentés pour acceptation au MO.


L'Entrepreneur sera tenu de provoquer en temps utile la prise des attachements qui ne seraient pas susceptible de constatations ou vérifications ultérieures, faute de quoi il devra accepter les décisions du Maître d’Ouvrage.

Facturation mensuelles 


L'Entrepreneur soumettra à l'approbation du Maître d’Ouvrage avant le dixième jour du mois N un projet de décompte provisoire.


La facturation du mois N sera établie en base des attachements acceptés par le MO et l'Entrepreneur durant le mois N-1 et sera effectué dans les 60 jours de la présentation des attachements. 


Sur la facturation mensuelle figureront éventuellement les déductions :

- de la retenue de garantie, fixée à dix pour cent du montant du décompte correspondant et plafonnée à 7 % du montant initial du marché, au cas où l'Entrepreneur n'aurait pas fourni une caution dans les formes prévues à l'article II-5 ;

Facturation  générale et définitive 

 Le décompte définitif sera notifié à l'Entrepreneur dans un délai de trois mois, compté à partir de la notification de la réception provisoire.

ARTICLE II-7 : MODE DE PAIEMENT DES TRAVAUX

En cas de retard des paiements des sommes dues au titre du présent marché, il sera fait application des dispositions du CCAG.T et L’Entrepreneur bénéficiera de l'application du décret n°2-03-703 du 13/11/2003 et de l’arrêté du Ministre des Finances et de la Privatisation n°617-04 du 31/03/2004 concernant le paiement d'intérêts moratoires aux Titulaires des marchés de l'Etat. 

Les paiements interviendront dans un délai de quatre vingt dix (90) jours à compter de la date de dépôt de la facture accompagnée par le décompte correspondant signé par le Maître d’ouvrage et visé par le Maître d’Ouvrage.

Si les paiements ne sont pas effectués dans ce délai, l'Entrepreneur aura droit au versement d'un intérêt moratoire calculé en appliquant le taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscrits par adjudication au cours du trimestre précédant. Il est arrondi au dixième supérieur.

La date du paiement est celle du jour du virement effectué par  le Maître d’Ouvrage. 

ARTICLE II-8 : MODE DE REGLEMENT

Le Maître d’ouvrage se libérera des sommes dues en exécution du présent marché en faisant donner crédit au compte n°.................ouvert au nom de .........................  à la banque  ....................... (nom et adresse) pour la partie en Dirhams et au compte N°..........................ouvert au nom de................à la banque ................ (nom et adresse) pour la partie en devises. 

ARTICLE II-9 : CONDITIONS DE L'ENGAGEMENT DE L’ENTREPRENEUR

Les engagements contractés par l'Entrepreneur, aussi bien en ce qui concerne les conditions d'exécution des travaux que les délais d'exécution et les prix, seront étudiés en tenant compte de l'ensemble des conditions locales et générales dans lesquelles les travaux seront exécutés.  Cet ensemble de conditions comprend notamment les conditions économiques et de marché (délai d'acheminement du matériel), les conditions naturelles existant sur les lieux (notamment conditions météorologiques) enfin les conditions de recrutement de la main d’ouvrage.

L'Entrepreneur est réputé s'être documenté sur place cet ensemble de conditions sur lesquelles il se trouve ainsi parfaitement éclairé.

En ce qui concerne les ouvrages en cours d'exécution

1°/  L'Entrepreneur devra prendre toutes les précautions utiles pour éviter les dégâts dus au force majeure.

2°/ La réparation des dégâts sera à la charge du Maître d'ouvrage, en cas de force majeure, dès lors que l'Entrepreneur sera reconnu avoir pris toutes les dispositions pour les éviter.

ARTICLE II-10 : AGREMENT DU DIRECTEUR DE TRAVAUX  

Le Directeur des travaux de l'Entrepreneur devra être agréé par le Maître d’Ouvrage et, en particulier, présenter des références personnelles attestant qu'il a déjà exécutées avec succès des travaux d'importance équivalente à ceux du marché.

Le Directeur des travaux devra être épaulé par un bureau  de méthodes, un responsable qualité, un cabinet contrôle topographique agréés par le maître d’ouvrage.

ARTICLE II-11 : AGREMENT DES SOUS-TRAITANTS  

L'Entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties des prestations, ni en faire apport à une société ou un groupement, sans autorisation expresse du  Maître d’Ouvrage.
Une demande d'agrément écrite sera faite auprès du Maître d’Ouvrage, le cas échéant, au moins un mois avant le début des travaux que l'Entrepreneur se propose de sous-traiter. 

Le Maître d’Ouvrage notifiera par écrit à l'Entrepreneur son accord ou son refus, elle n'est pas tenue d'expliciter les motifs de sa décision. 

Si, sans autorisation, l'Entrepreneur a passé une sous-traitance, ou fait apport du marché à une société ou un groupement, il peut être fait application, sans mise en demeure préalable, des mesures correctives prévues à l'article 70 du Cahier des Clauses Administratives Générales. 

La responsabilité et les rapports de l'Entrepreneur avec le Maître d’Ouvrage ne se trouvent pas modifiés par le fait qu'il sous-traite un travail à un autre Entrepreneur. A la demande du Maître d’Ouvrage, il est tenu de poursuivre lui-même le travail si le sous-traitant n'observe pas les dispositions contractuelles.

ARTICLE II-12 : RECRUTEMENT DE LA MAIN-D’OUVRAGE 

L'Entrepreneur recrutera sous sa responsabilité la main-d’œuvre nécessaire à la marche de ses chantiers. Il sera soumis aux conditions de recrutement et d'emploi de la dite main-d’œuvre conformément aux prescriptions de la réglementation du travail en vigueur dans le Royaume du Maroc.

ARTICLE II-13 : RESPONSABILITE DE L'ENTREPRENEUR  

1/ Pendant l'exécution des travaux

a) L'Entrepreneur sera seul responsable de tous accidents ou dommages que l'exécution de ses travaux ou le fait de ses agents ou ouvriers éventuels peuvent causer tant à son personnel qu'aux tiers et autres entrepreneurs travaillant sur le chantier, qu'aux représentants du Maître d’Ouvrage, ses employés et ses représentants. 

Il s'engage à indemniser, défendre le Maître d’Ouvrage, ses employés et ses représentants contre tout recours qui pourrait être exercé contre eux.

b) L'Entrepreneur supportera seul, notamment, la charge de tout accidents, dommages, dégâts ou détournements causés à des tiers du fait de l'exécution du marché, ainsi que des pertes, destructions ou détériorations quelconques occasionnées au matériel et aux matériaux du Maître d’Ouvrage, à partir de leur prise en charge par l'Entrepreneur et, résultants en particulier de vols, malveillance, incendie, exposition aux intempéries et tous phénomènes atmosphériques ou d'un mauvais emploi. Cependant, le cas de force majeure pourrait être invoqué.

c) L'Entrepreneur s'engage à exercer une surveillance continue sur le chantier et est tenu, en particulier, d'assurer la sécurité des ouvriers ainsi que des personnes qui y sont employées à un titre quelconque ou de toutes personnes étrangères présentes sur le chantier.

d) L'Entrepreneur est tenu d'attirer par écrit l'attention du Maître d’Ouvrage sur les erreurs ou dangers éventuels qu'il peut déceler dans les plans et constructions qu'ils lui sont prescrites par le Maître d’Ouvrage, sous peine de supporter lui même les conséquences. Il est tenu aussi, de signaler par écrit au  Maître d’Ouvrage dans les vingt quatre heures, tout incident engageant sa responsabilité, telle que définie ci-dessus.

Ces responsabilités s'étendent jusqu'à la réception provisoire des ouvrages, telles que définies ci-après : 

Ni la réception partielle par le Maître d’Ouvrage de certains ouvrages au fur et à mesure de l'achèvement des travaux, ni des mesures spéciales de sécurité de quelque sorte que ce soit, ne saurait diminuer les responsabilités de l'Entrepreneur.

e) La responsabilité de l'Entrepreneur n'est cependant pas engagée pour les accidents ou dommages résultants des cas de force majeure précisés au présent Cahier de Prescriptions Spéciales. 

f) L’entrepreneur fait son affaire des réclamations de toutes nature qui pourraient être présentées par les administrations ou collectivités publiques pour usage des voies ou des réseaux publics. Il en est de même des travaux de nettoyage périodiques qui seraient exigés au même titre, le tout de manière que le Maître d’ouvrage ne puisse être inquiété ou recherché à ce sujet. L’entrepreneur s’engage en tant que de besoin à garantir celui-ci de toute responsabilité à cette occasion.

ARTICLE II-14 : REMISE EN ETAT DES LIEUX  

A l'achèvement des travaux, l'Entrepreneur devra, dans un délai de un mois à dater de la réception provisoire, remettre en état les emplacements mis à sa disposition pour la conduite des travaux. Il devra à cet effet enlever tout matériel, matériaux et débris de toutes sortes provenant de son chantier.

Au delà de ce délai, cet enlèvement sera fait à ses frais par le Maître d’Ouvrage, après mise en demeure par ordre de service.

ARTICLE II-15 : RESILIATION DU MARCHE

En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;

· Ajournement des travaux ;

· Cessation des travaux ;

· Décès de l’entrepreneur ; 

· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 

· Liquidation ou redressement judiciaire ; 

· Diminution dans la masse des travaux ; 

· Pénalités pour retard ; 

· Mesures coercitives.

ARTICLE II-16 : DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR 

L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE II-17 : DROITS DE TIMBRE ET D'ENREGISTREMENT 

Les droits de timbre et d'enregistrement du marché seront à la charge de l'Entrepreneur.

ARTICLE II-18 : CONTESTATIONS

Tous les litiges auxquels pourra donner lieu l'exécution du marché seront de la compétence des Tribunaux du Maroc statuant en matière administrative.

ARTICLE II-19 : APPROBATION DU MARCHE 

Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 

Toute fois, le maître d’ouvrage peut dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Approbation par l’autorité compétente.

ARTICLE II-20 : CAS DE FORCE MAJEURE

En application de l'article 43 du CCAG et notamment de son paragraphe 5. Le cas de force majeure correspond aux catastrophes naturelles.

Le cas de force majeure ne sera reconnu à l'Entrepreneur que  si celui-ci a pris toutes les précautions nécessaires pour se prémunir contre les risques.

ARTICLE II-21 : REUNIONS DE COORDINATION 

Au cours des travaux des réunions périodiques ou exceptionnelles seront organisées à la diligence du Maître d’Ouvrage sur le site, l'Entrepreneur devra s'y faire représenter par le Directeur des Travaux ou par toute personne également qualifiée.

En principe ces réunions auront pour but essentiel de faire la synthèse des éléments des différents problèmes concernant la marche du chantier et de prendre les décisions nécessaires.

L'Entrepreneur sera tenu de fournir des propositions de solutions en ce qui concerne les décisions notamment :

· le respect des programmes d'approvisionnement, des cadences et des  travaux

· le calendrier d'établissement des plans d'exécution

· les difficultés techniques que rencontre la construction du projet.

ARTICLE II-22 : LIAISON ENTRE LE MAITRE D’OUVRAGE ET L'ENTREPRENEUR

Outre les réunions mentionnées à l'article précédent, l'Entrepreneur sera tenu de fournir à tout moment tous les renseignements intéressant l'exécution du marché et en particulier les contrats de sous-traitance et/ou tous les éléments liés à la passation de ces contrats dont le Maître d’Ouvrage jugera nécessaire d'avoir connaissance.

Ces demandes de renseignements formulées par le Maître d’Ouvrage ne pourront ni être considérées comme ingérence de celle-ci dans l'exécution du marché ni entraîner un partage quelconque des responsabilités qui reviennent à l'Entrepreneur.

L'Entrepreneur sera en outre tenu d'informer spontanément le maître d’ouvrage et son représentant dans les meilleurs délais, de tout événement touchant l'exécution du marché qu'il viendrait à constater ou dont il aurait connaissance.

ARTICLE II-23 : ASSURANCE DE L'ENTREPRENEUR

L'Entrepreneur doit  présenter les attestations d'assurance suivantes :

II-23-1.  Véhicules automobiles

Les véhicules automobiles doivent être garantis conformément aux dispositions de l'arrêté viziriel du 12 chaabane 1360 (5.09.1941) relatif à l'assurance obligatoire des véhicules automobiles.

II-23-2.  Accident du travail

Les accidents du travail survenant au personnel de l'Entrepreneur doivent être garantis conformément aux dispositions du Dahir numéro 1.6.223 du 12 Ramadan 1382 (6 Février 1963) portant modification en la forme du Dahir du 25 Hijja 1345 (25 Juin 1927) relatif à la réparation des accidents du travail.

II-23-3.  Responsabilités civiles

Doivent être garanties sans limitation de souscription, les responsabilités civiles incombant :

1/ à l'Entrepreneur, en raison des dommages causés aux tiers par les ouvrages, objet du présent marché, avant leur réception définitive, les marchandises, les matériels, les installations, le personnel de l'Entrepreneur.

2/ à l'Entrepreneur, en raison des dommages causés sur le chantier et ses dépendances aux agents du M.O. ou de son représentant, ainsi qu'aux tiers dont le M.O. ou son représentant est responsable.

3/ au M.O. ou à son représentant, en raison des dommages causés aux tiers sur le chantier et ses dépendances par ses ouvrages, ses matériels, ses marchandises, ses installations, ses agents. Le contrat correspondant doit prévoir une clause de renonciation à recours contre le M.O. ou son représentant.

4/ au M.O. ou à son représentant, en raison des dommages causés au personnel salarié de l'Entrepreneur, et provenant soit du fait de ses agents, soit du matériel ou des tiers dont il serait responsable, et qui entraîneraient un recours de la victime ou de l'assurance "accident du travail".

II-23-4.  Dommages à l'ouvrage

Doivent être garantis, pendant la durée des travaux jusqu'à la réception définitive pour les matériels, les ouvrages objet du présent marché, les ouvrages et installations fixes ou mobiles du chantier, les matériels, matériaux et approvisionnements divers, contre les risques d'incendie, de vol, crue et tremblement de terre dont l'intensité est inférieure à l'intensité VI de l'échelle international Mercali; détérioration pour quelle que cause que ce soit, sauf dans le cas de force majeure tel que spécifié à l'article 27 du C.C.A.G. S'il intervenait un cas de force majeure au cours des travaux, l'Entrepreneur est tenu d'en informer par écrit le M.O. ou son représentant.

II-23-5.  Sous-traitants

Les garantis de contrats d'assurances citées ci-dessus, doivent être étendus aux sous-traitants, sauf si les sous-traitants sont déjà couverts pour ces risques ; les contrats propres aux sous-traitants doivent être présentés au M.O. ou son représentant, à sa demande, ainsi qu'une attestation de validité et de paiement des primes en cours.

II-23-6.  Assurances "tous risques chantiers" (TRC)

L'Entrepreneur doit souscrire une assurance "Tous risques chantiers" avant le début des travaux et il doit la maintenir jusqu'à la terminaison, totale des travaux de confortement, objet du présent marché.

II-23-7.  Présentation des polices

L'Entrepreneur est tenu d'adresser au M.O. ou à son représentant dans les vingt (20) jours qui suivent la notification du marché, la photocopie des polices d'assurances contractées pour les risques énumérés ci-dessus. Aucun règlement ne sera effectué tant que l'entrepreneur n'aura pas présenter ces polices d'assurances.

Elles doivent toutes comporter une clause interdisant leur résiliation, sans un avis préalable de la compagnie d'assurance au M.O. Ces polices doivent être prises auprès d'une (ou plusieurs) compagnie (s) d'assurances et autorisée (s) au Maroc. Le M.O. ou son représentant peut refuser toute police qui ne lui conviendrait pas en donnant les raisons motivées de son refus.

L'Entrepreneur est tenu également de présenter au M.O. ou  à son représentant, chaque fois qu'elle le demandera, et en particulier à tous paiements d'acomptes, les attestations émanant de la compagnie d'assurance certifiant que les primes ont bien été réglées.

Si l'Entrepreneur ne prend pas toutes les assurances précisées précédemment, le M.O. ou son représentant ont habilités à souscrire, en ses lieu et place, les dites assurances dont les primes seraient récupérées sur les sommes dues par lui à l'Entrepreneur.

En cas d'accident aux ouvrages, objet du présent marché, quelle qu'en soit la cause, l'Entrepreneur est tenu de procéder dans les délais les définis par le M.O  à leur remise en état. Le prix payé par le M.O. ou son représentant à l'Entrepreneur pour ces ouvrages est, dans les cas de dommages imputables à l'Entrepreneur, obtenu par application des dispositions du présent marché dans l'hypothèse où l'accident ne serait pas produit.

ARTICLE II-24 : SOUS-TRAITANCE ET APPORT

a. L’entrepreneur pourra sous-traiter certaines parties des travaux qui lui ont été confiés, sous réserve d’avoir obtenu préalablement et par écrit l’autorisation du Maître de l’ouvrage et de respecter les obligations de la réglementation locale sur la sous-traitance. Dans ce cas, le sous-traitant devra être agréé par le Maître de l’Ouvrage.

Toutefois, l’entrepreneur reste responsable de la perfection de ses travaux et de leur entière exécution ainsi que des garanties légales correspondantes, il devra faire son affaire personnelle de la transmission des ordres à l’entrepreneur sous traitant.

Si des travaux sont sous-traités sans autorisation, le Maître d’Ouvrage peut, faire prononcer la résiliation pure et simple du marché de l’Entreprise.

D’autre part, après approbation par le Maître de l’ouvrage ou son délégué, les entreprises sous-traitantes ne pourront être remplacées que pour les cas prévus à l’article 5 chapitre 1 du Cahier des Clauses Générales, complété par les dispositions suivantes :

· L’entreprise sous-traitante serait amenée à déposer son bilan,

· L’Entreprise sous-traitante aurait à son tour sous-traité, cédé ou apporté tout ou partie de ses travaux sans autorisation préalable du Maître d’ouvrage,

· L’entreprise serait en retard de son fait, dans l’exécution des travaux,

· L’entreprise sous-traitante aurait abandonné le chantier pour quelle cause que ce soit.

· L’entreprise sous-traitante serait coupable de fraude de toute nature.

b. l’entrepreneur titulaire du marché est responsable de son sous-traitant vis-à-vis du Maître d’ouvrage.

c. Pour l’application du présent article, l’apport par l’entrepreneur de son marché à une société ou à un groupement d’Entreprises est assimilé à un sous-traité.
ARTICLE II-25 :  INTERET MORATOIRE
En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE II- 26 : NANTISSEMENT
L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;

Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;

Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.

En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE II-27 : RÉVISION DES PRIX

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

Le délai contractuel des Travaux étant égal à Trois (3 ) mois les prix seront fermes et non susceptibles d’être révisés. Et ce en application de l’article 14 du décret précité.

CHAPITRE III - PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX POUR voirieS et ASSAINISSEMENT

ARTICLE III-1 : GENERALITES

(Art. II.1 du fasc. 66 du C.C.T.G., art. 38 du CCAGT)

Il est rappelé que la fourniture des matériaux, composants ou autres produits fait partie de la mission de l'entreprise. L'entrepreneur doit en conséquence imposer dans les conventions avec les fournisseurs ou producteurs toutes les obligations résultant du présent marché.

Tous les matériaux, composants ou équipements entrant dans la composition des ouvrages ou ayant une incidence sur leur qualité ou leur aspect, sont proposés par l'entrepreneur au maître d’ouvrage selon les modalités (procédures et délais) prévues au P.A.Q.

Ils sont définis par leurs caractéristiques, leur conditionnement et leur provenance.

Il est rappelé que l'acceptation des matériaux, produits et composants est subordonnée :

- aux résultats du contrôle interne et externe, dont les modalités sont définies dans le P.A.Q.

- aux résultats du contrôle extérieur.

Dans l'exercice du contrôle extérieur, le maître d’ouvrage peut être amené à :

- s'assurer de l'exercice du contrôle interne et externe,

- exécuter les essais qu'il juge utiles,

- faire procéder à des prélèvements conservatoires.

En cas d'anomalies constatées sur les matériaux, produits composants et équipements avant leur mise en place dans l'ouvrage au niveau du contrôle externe, ou dans le cadre du contrôle extérieur, il est  fait application des articles 41 et 67 du CCAGT

ARTICLE III-2 : CONFORMITE AUX NORMES NM, NF, EN, ISO, MARQUE ET AVIS TECHNIQUES FRANÇAIS ET MAROCAINS

Le présent C.C.T.P. prévoit que certains produits ou services doivent être conformes à des normes françaises et/ou marocaines non issues de normes européennes et internationales.

L'entrepreneur peut proposer d’autres produits ou services à condition d'une part, qu'ils soient conformes a des normes en vigueur dans d'autres pays et d'autre part, qu'ils soient acceptés par le maître d’ouvrage, ce dernier restant seul juge de l'équivalence.

Le présent C.C.T.P. prévoit également que certains produits ou services doivent être titulaires soit d'une marque de qualité française (marque NM, NF ou autre) et marocaine, soit d'un avis technique, d'un agrément ou d'une homologation émis par un organisme public reconnu (SETRA, LCPC, CSTB, etc.),.

L'entrepreneur peut proposer d’autres produits ou services à condition que ceux-ci bénéficient de modes de preuves en vigueur dans d'autres pays attestés par des organismes accrédités par des organismes signataires des accords dits "E.A." ou, à défaut, fournissant la preuve de leur conformité aux normes de la série NF EN 45000. Ces produits ou services doivent également être acceptés par le maître d’ouvrage, ce dernier restant seul juge de l'équivalence.

ARTICLE III-3 : ACCEPTATION OU REFUS DU MAITRE D’OUVRAGE D’UNE EQUIVALENCE

En complément à l'article 38 du CCAGT, pour toute demande d’équivalence d’un produit ou service, le titulaire doit fournir au moins deux mois avant tout début d'approvisionnement ou mise en œuvre, les éléments (échantillons, notices techniques, résultats d'essai, etc.) nécessaires à l'appréciation de l'équivalence du produit ou service proposé au produit ou service requis. Ces éléments sont à la charge de l'entrepreneur et, pour les documents, rédigés en langue française.

Le maître d’ouvrage dispose d'un délai de 30 jours à partir de la livraison de ces éléments pour accepter ou refuser ce produit. Son acceptation est fondée sur le respect des exigences définies dans la norme de référence ou dans le règlement de la marque de qualité, de l'avis technique, de l'homologation ou de l'agrément requis, qui constituent toujours la référence technique.

Tout produit ou service pour lequel l'équivalence aurait été sollicitée et qui serait livré sur le chantier ou engagé sans respecter le délai précité est réputé être en contradiction avec les clauses du marché et doit donc être immédiatement retiré ou interrompu au frais de l'entrepreneur, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier.

ARTICLE III-4 : OBLIGATIONS DE L’ENTREPRENEUR EN MATIERE D'ESSAIS 

Les essais d'étude, de réception et de contrôle seront exécutés aux frais de l'Entrepreneur, dans la limite des quantités indiquées au présent Marché.

En matière d’essais, on distingue :

- Les essais nécessaires à l’agrément par le Maître d’ouvrage des matériaux livrés sur le chantier

- Les essais de contrôle des matériaux mis en oeuvre

Il appartiendra à l'Entrepreneur de fournir au Maître d’ouvrage tous les documents d'homologation nécessaires à l'agrément des matériaux livrés sur le chantier. A défaut de ces documents, le Maître d’ouvrage exigera des essais de réception qui seront exécutés aux frais de l'Entrepreneur dans un laboratoire agréé, avant acceptation des matériaux par le Maître d’ouvrage.

L'Entrepreneur ne pourra tirer argument des résultats des essais de réception ou des contrôles réguliers pour se soustraire aux conséquences du présent Marché si les essais de contrôle d'exécution font apparaître certaines défectuosités des matériaux non décelées à la réception de ceux-ci.

Pour tous les essais :

· Les prélèvements seront effectués contradictoirement en présence du Maître d’ouvrage. Si l'Entrepreneur dûment convoqué fait défaut, les prélèvements seront valablement faits en son absence.

· Le  Maître d’ouvrage ou son représentant pourra, s'il le juge utile, augmenter le nombre des essais prescrits, étant entendu que les frais de ces essais supplémentaires et les frais afférents seront à la charge du Maître d’ouvrage si leur résultat est satisfaisant, à la charge de l'Entrepreneur dans le cas contraire.

· Le  Maître d’ouvrage ou son représentant  pourra par ailleurs faire exécuter à ses frais tous autres essais prévus par les normes marocaines ou étrangères et dont il n'est pas fait état dans le présent Marché. Si les résultats de ces essais sont défavorables, leur exécution deviendra contractuelle et les frais correspondants seront à la charge de l'Entrepreneur.

· Un matériau ne pourra pas être utilisé sur le chantier tant que le résultat des essais auxquels il est soumis n'est pas communiqué au Maître d’ouvrage. Dans le cas où le matériau ne satisfait pas les spécifications définies ci-après, et qu'il a été utilisé pour construire un ouvrage (ou une de ses parties), l'Entrepreneur devra détruire à ses frais l'ouvrage (ou la partie d'ouvrage) concerné(e) et évacuer les gravats ou déblais. Aucun frais relatif à l'ouvrage (ou à la partie d'ouvrage) détruit(e) ne sera rémunéré.

NATURE DES ESSAIS ET CADENCE

	DESIGNATION
	NATURE DES ESSAIS
	CADENCE

	REMBLAI
	- limites d’Atterberg

- Teneur en eau

- Equivalence à de sable

- Granulométrie

-Indice portant immédiat
	1/1000 m3

1/500 m3

1/500 m3

1/1000 m3

1/500 m3

	GNF 
	- Granulométrie

- Limites d’Atterberg

- Dureté L.A.

- Usure M.D.E.

- Proctor Modifié

- Compacité in-situ

- Essais de plaque (dernière couche)

- Essais CBR (dernière couche)
	1/1000 m3

1/1000 m3

1/5000 m3
1/5000 m3

1/5000 m3

1/100 m3

1/100 m3

1/100 m3

	Matériaux anti contaminants
	- Granulométrie
	1/1 000 m3

	GBB et EB

(Matériaux de base)
	- Granulométrie

- Dureté L.A.

- Equivalent de sable

- Propreté granulat

- Coefficient de forme
	1/500 m3

1/500 m3

1/500 m3

1/500 m3

1/500 m3

	GBB et EB 

(Fabrication)
	- Extraction bitume et granulométrie du mélange

- Essais MARSHAL

- Essai DURIEZ

- Identification  complète  bitume

- Cut-Back

- Prélèvement carotte sur béton  bitumineux

- Prélèvement carotte sur grave bitume
	1/500T

1/500T

1/2000T

1/200T

1/200 T

1/2500 m²

1/2500 m²

	Bétons 
	- Essais de compression à 7 et 28 jours

- Essais d’affaissement
	1/50m3

1/20 m3

	Caniveaux et bordures
	- Mesure dimensionnelles

- Essais de flexion
	1/500 ml

1/500 ml

	Terre végétale


	- A déterminer par le laboratoire du Maître d’Ouvrage
	1/2000 m3

	Micropieux
	- Osculation par ultrason
	Pour chaque micropieux


Assainissement

	DESIGNATION
	NATURE DES ESSAIS
	CADENCE MINIMALE

	Remblai
	- Granulométrie

- limites d’Atterberg

- Proctor Modifié
- Compacité in-situ pour remblais en tranchée d’assainissement

	1/1000 m3

1/1000 m3

1/5000 m3

1 essai entre 2 regards successifs (par couche) + 

2 essais de part et d’autre de chaque regard de visite (par couche) +

1 essai par branchement particulier (par couche)

	Béton pour regards de visite
	- Essais de compression à 7 et 28 jours

- Essais d’affaissement
	1/15m3



	Conduite en béton armé
	Essais d’écrasement
	1 % du linéaire approvisionné


ARTICLE III-5 : MODE D’EXECUTION DES ESSAIS

Les points des essais seront arrêtés par le Maître d’ouvrage. 

Les essais seront exécutés suivant les conditions et le mode opératoire fixés dans les documents suivants :

· Les normes marocaines,

· Processus  d'essais du Laboratoire Central des Ponts et Chaussées de Paris (L.C.P.C),

· Les normes A.F.N.O.R.,

· Les normes A.A.S.H.O.,

· Les normes A.S.T.M.,

· D’autres normes équivalentes de référence internationale et approuvées par le Maître d’ouvrage.

III-5-1.  Contrôles intérieurs et exterieurs

Les exigences en matière de qualité se traduisent soit sous forme de spécifications (exigences de résultats), soit sous forme de prescriptions (exigences de moyens).

Le contrôle de conformité comportera :

· Un contrôle intérieur : contrôles interne et externe exercé par l’Entrepreneur à sa charge.

· Un contrôle extérieur au chantier qui sera exercé par le Maître d’ouvrage et le laboratoire extérieur.

Les modalités particulières de mise en place et d’exercice de ces contrôles ainsi que leur prise en charge sont détaillées dans le présent document et dans les documents constitutifs du Plan d’Assurance Qualité (PAQ niveau III) remis par l’Entrepreneur et approuvés par le Maître d’ouvrage. L’Entrepreneur est responsable des contrôles interne et externe et devra apporter la preuve formelle tout au long de l’élaboration, puis de la mise en œuvre des matériaux, produits et composants entrant dans la constitution de l’ouvrage que la qualité requise est atteinte.

Les contrôles à la charge de l’Entrepreneur devront être assurés par du personnel qualifié par un laboratoire et un chef de laboratoire agréés par le Maître d’ouvrage pour le contrôle externe.

Les résultats obtenus au titre du contrôle extérieur du Maître d’ouvrage sont tenus à la disposition de l’Entrepreneur.

Le Maître d’ouvrage peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par le marché :

· soit en utilisant le personnel et le matériel de l’Entrepreneur ;

· soit en utilisant le personnel et le matériel d’un laboratoire externe.

Les documents du PAQ sont les suivants :

· Le Schéma Organisationnel du Plan Assurance Qualité (SOPAQ) remis par l’Entrepreneur après son approbation par le Maître d’ouvrage.

· Les Plans d’Assurance Qualité de l’Entreprise pour chaque composante des travaux approuvés par le Maître d’ouvrage ;

· Les prescriptions techniques du présent document

A ce titre, le PAQ définit clairement :

· Les dispositions générales du contrôle interne (organisation, planification, encadrement, moyens, natures, fréquences et enregistrement du contrôle, diffusion des résultats, gestion des non conformités…)

· Les missions et les moyens humains et matériels et les modalités d’intervention du contrôle externe

· Les conditions de mise à la disposition des enregistrements des résultats des différents contrôles

· Le laboratoire chargé du contrôle externe proposé à l’agrément du Maître d’ouvrage.

· Le nom et la position dans l’organigramme du chantier du responsable qualité ainsi que la définition de son interface avec le Maître d’Ouvrage et avec le chargé de la qualité au siège de l’Entrepreneur ou du mandataire en cas de groupement et aussi avec le contrôle interne de l’Entreprise.

III-5-2.  Contrôle intérieur par l’Entrepreneur

L’Entrepreneur assure la responsabilité de la réalisation des contrôles interne et externe conformément aux indications suivantes :

III-5-2.1. Contrôle interne des travaux

Le contrôle interne s’exerce sous l’autorité du Directeur de travaux de l’Entrepreneur.

L’Entrepreneur mandataire devra vérifier la conformité des prestations de ses sous-traitants aux prescriptions du marché et à son cadre général ; son visa sera donc requis sur les documents des sous-traitants.

Le contrôle interne a pour but de s’assurer de la conformité des prestations réalisées au marché et s’applique :

· aux études et aux plans modifiés par l’Entrepreneur ;

· aux matériaux, produits et composants entrant sur le chantier, quant à leur provenance et qualité,

· aux moyens et processus d’exécution.

Le document PAQ rappelle les principes et présente les conditions d’organisation et de fonctionnement du contrôle interne des études et du chantier, ces conditions étant en relation avec les indications concernant les personnes désignées pour exécuter ou coordonner les tâches correspondantes. Il précise les moyens qui y sont consacrés.

Il définit la liste des procédures d’exécution et leur échéancier d’établissement. 

Il précise enfin les conditions d’authentification des documents et dessins visés par le contrôle externe et par le Maître d’ouvrage pour exécution afin de distinguer les versions provisoires qui ont pu être distribuées. 

Outre les documents remis au fur et à mesure de l’exécution, une photocopie de tous les résultats du contrôle interne sera jointe au dossier de récolement des ouvrages en fin de travaux.

Le contrôle interne sera assuré par les moyens propres (géomètre,…) de l’Entrepreneur sous le contrôle du Directeur des Travaux de l’Entreprise.

Les moyens propres feront partie de la chaîne de production de l’Entreprise et effectueront des essais et contrôles définis dans le présent document et dans les documents du PAQ dans le cadre du contrôle interne.

III-5-2.2. Contrôle externe

Pour effectuer son contrôle externe, l’Entrepreneur devra faire appel à un laboratoire de contrôle non impliqué dans la chaîne de production, qui sera chargé de l’organisation de ce contrôle externe (respect des modes opératoires, réalisation et interprétation des essais).

L’Entreprise proposera pour acceptation au Maître d’Ouvrage le laboratoire du contrôle externe ainsi que le chef de laboratoire.

III-5-3.  Contrôle extérieur par le Maître d’OUVRAGE

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’exercer un contrôle extérieur qui pourra porter sur :

· La vérification du respect du PAQ par l’Entreprise ;

· La levée des points d’arrêt et de contrôle des points critiques ;

· Le rassemblement des documents établis au titre du PAQ de l’Entrepreneur permettant de justifier la qualité requise obtenue ;

· La validation du contrôle intérieur notamment par des contrôles de conformité (le plus souvent de façon inopinée) en complément du contrôle externe.

· L’exécution de contrôles de conformité in situ contradictoirement avec l’Entrepreneur ;

· L’exécution de contrôles de conformité mis expressément à la charge du Maître d’Ouvrage par le présent marché.

Outre les essais définis au présent document, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de vérifier et de superviser les contrôles de l’Entrepreneur. Ces vérifications peuvent porter sans s’y limiter sur :

· La qualification du personnel de laboratoire

· L’état du matériel (fiabilité) et son étalonnage

· Le respect des modes opératoires

· La mise en œuvre des procédures de contrôle (lieux et époque des prélèvements, adéquation des essais, etc…).

L’Entrepreneur mettra à la disposition du Maître d’Ouvrage pour son contrôle extérieur les installations idoines.

Il remettra au Maître d’ouvrage le programme hebdomadaire et journalier des travaux ainsi que le programme des contrôles à effectuer en contradictoire avec le contrôle extérieur.

ARTICLE III-6 : DESIGNATION DES CARRIERES 

Les matériaux pierreux entrant dans la construction des ouvrages proviendront des carrières proposées par l’Entrepreneur et agrées par le Maître d’Ouvrage.

L'Entrepreneur procédera à ses frais à tous les essais et reconnaissances nécessaires pour s'assurer que les emprunts qu'il compte utiliser peuvent fournir une cubature suffisante pour l'exécution  des travaux.
L'Entrepreneur soumettra à l'agrément du  Maître d’ouvrage les carrières qu'il a choisies. Les propositions devront être accompagnées de toutes les justifications nécessaires relatives à la nature de la roche en place, à ses conditions d'exploitation, plan de tirs notamment et aux quantités de matériaux que peuvent fournir ces carrières.

ARTICLE III-7 : TRANSPORT DE MATERIAUX ET MATERIELS SUR LES ROUTES ET PISTES PUBLIQUES

Pour tous les transports de matériaux et matériels, quels qu'ils soient, l'Entrepreneur devra se conformer aux stipulations des règlements en vigueur au Maroc, et aux recommandations du MO

L’entrepreneur devra aussi assurer l’entretien et la remise en état des routes dégradées par son activité.

ARTICLE III-8 :  MATERIAUX POUR REMBLAIS 

(fasc.2 du C.C.T.G) définit les clauses relatives aux travaux de terrassements généraux y compris :

- la gestion de la terre végétale (hormis travaux particuliers d’aménagement paysager);

- les traitements de sol ;

- les couches de forme,

- les remblais sur sols compressibles ;

- les travaux de terrassements contigus aux ouvrages d’art.

III-8-1.  Remblais d’assise et matériaux de substitution

Les matériaux utilisés en remblai doivent satisfaire les caractéristiques suivantes :

· classe D3 en sens de la norme NF P 11.300

· matériaux peu sensible à l’eau, non marneux

· D( 80 mm

· Passant à 80(m (12%

· Passant à 2 mm( 70 %

· VBs(0.1

Leur fourniture est à la charge de l’entrepreneur.

III-8-2.  Remblais de fouilles

(fasc.2 du C.C.T.G, norme NFP 11-300)

Les matériaux pour remblais de fouilles proviendront d’emprunts extérieurs au chantier agréés par le maître d’ouvrage.

Ils pourront être utilisés pour la réalisation des remblaiements de fouilles, à condition que les matériaux appartiennent aux classes D2 ou D3 du GTR 2000 (D2 avec D( 50 mm, D3 avec D( 80 mm) insensible à l’eau.

Leur fourniture est à la charge de l’entrepreneur.

III-8-3.  Contrôle interne

En cours de mise en œuvre, le contrôle de la qualité des matériaux et du respect des prescriptions définies ci-dessus pour l’utilisation des sols sera effectué à la charge de l’entreprise qui utilisera son propre laboratoire pour les essais.

La fréquence d’essais est la suivante :

- limite d’Atterberg

1 par 1000m3

- teneur en eau


1 par 500m3

- Equivalent à de sable

1 par 500 m3

- granulométrie


1 par 1000m3

- indice portant immédiat
1 par 500 m3

Un mauvais résultat quelconque de ces essais sera de nature à interrompre la fourniture ou à modifier les conditions d’utilisation ou la mise en œuvre sans que l’Entrepreneur ne puisse prétendre à une réclamation de quelque nature que ce soit.

ARTICLE III-9 :  MATERIAUX POUR BETONS 

III-9-1.  Granulats

III-9-1.1. Généralités

Les carrières ou ballastières d’où proviendront les granulats destinés à la fabrication des mortiers et béton devront être  agrées par le maître d’ouvrage ou son représentant.

Ces granulats seront alors propres, sains, lavés, dépourvus de tous détruits  telles que matières organiques, poussières, argiles, etc. et répondant aux normes en vigueur.

Des échantillons en nombre suffisant seront prélevés à l’entrée des bétonnières pour examen  détaillé et essais.

Les granulats devront être conformes aux caractéristiques fixées par le maître d’ouvrage ou son représentant.

La préparation du béton devra satisfaire les normes suivantes :

· Bétons de ciment usuels





NM 10.01F0.09

· Technique des essais pour granulats, eau de gâchage 

NM10.01B.025

· Contrôle des bétons

· Liants hydrauliques





NM10.01.F.004

L’entrepreneur devra en outre demander l’agrément du maître d’ouvrage ou son représentant pour l’usine chargé de livrer le béton.

Classification

	Désignation de la classe du béton
	Résistance nominale à 28 jours (bars)
	Dosage  en ciment CPJ45 minimum en kg/m3
	Désignation dans le cadre du projet

	B1
	300
	400
	Résistance mécanique élevée

	B2
	270
	350
	Résistance mécanique assez élevée,

Eléments des ouvrages en béton courant 

	B3
	230
	300
	Résistance mécanique moyenne

	B4
	180
	250
	Résistance mécanique peu élevée

	B5
	130
	150
	Résistance mécanique faible béton de propreté.


Granulats fins 0/4 (sable)

La courbe représentative de la granulométrie des sables devra être située dans le fuseau défini ci-après :

	Module 
	Ouverture en millimètre
	Tamisas (% du poids total du sable)

	M AFNOR
	Tamis
	Passoires
	Au moins
	Au plus

	38
	4
	6,30
	90
	100

	35
	2,5
	3,15
	70
	90

	32
	1,25
	1,60
	45
	80

	29
	0,63
	0,80
	28
	55

	26
	0,315
	0,40
	10
	30

	23
	0,16
	0,20
	2
	10

	20
	0,08
	0,10
	0
	x


x = 3% pour les sables naturels

x = 6% pour les sables concassés

x = 5% pour le sable mélange

Le sable sera exempt d’argile et aura un équivalent de sable modifié d’au moins 80%.

La teneur en eau du sable ne dépassera pas 8% en poids. Ses variations ne dépasseront pas 2% au total durant toute une période de bétonnage. Le granulat fin ne devra pas contenir de sel de mer.

Stockage

L'Entrepreneur ne pourra utiliser que des sables approvisionnés depuis au moins deux (2) jours, en conséquence, la capacité de stockage des différents sables devra correspondre au moins à la plus forte consommation prévue de deux jours de bétonnage.

Si le programme de bétonnage  fait apparaître des périodes de bétonnage de plus de deux jours consécutifs, l'Entrepreneur devra prévoir le stockage supplémentaire.

Réceptions – Essais

Essai d'agrément :

· un équivalent de sable par nature de matériau,

· une analyse granulométrique par nature de matériau.

Essai de contrôle :

· une mesure de teneur en eau par journée de bétonnage, 

· une mesure de l'équivalent de sable par 100 m3 ou fraction de 100 m3

· un contrôle de granularité par 100 m3 de sable ou fraction de 100 m3, avec au moins une mesure de l'équivalent  de sable et un contrôle de granularité du sable pour bétons  de qualité par journée de livraison.

Le nombre d'essais de contrôle pourra être augmenté autant que de besoin en cas de variation des conditions d'approvisionnement ou de stockage notamment ; et ce conformément à l’article 41 du présent CPS 

Granulats moyens (4/20) et gros granulats (20/40)

Les fuseaux granulométrique de tolérance pour les bétons seront ceux proposés par l’Entrepreneur après son  étude granulométrique de composition  des bétons et agrées par le maître d’ouvrage ou son représentant ou son représentant.

Ces granulats doivent  être propres et exempts de matières organiques.

Le pourcentage en éléments inférieurs à 0,5mm doit être inférieur à 2%. Le coefficient d’aplatissement est inférieur à 25%.

En outre les coefficients Los Angeles (L.A) et Micro Deval en présence d’eau (MDE) devront satisfaire les conditions figurant dans le tableau ci-dessous :

	Fractions granulométrique
	L.A

	4/20
	30

	20/40
	30


Stockage

L’entrepreneur ne pourra utiliser que des gravettes approvisionnés depuis  au moins deux jours, en conséquence, la capacité de stockage des différents sables, devra correspondre au moins à la plus forte consommation  prévue de deux jours de bétonnage.

Si le programme de bétonnage  fait apparaître des périodes de bétonnage de plus de deux jours consécutifs, l’Entrepreneur devra prévoir le stockage supplémentaire.

Essais et réception :

Essais d’agrément :

· 5 mesures du coefficient Los Angeles,

· 2 Analyses granulométrique

            Essais de contrôle :

· 1 mesure du coefficient « Los Angeles » par nature de matériau tous les 500 m3

· 1 contrôle de granularité par nature  de matériau, par 100 m3 ou fraction de 100m3,

· 1 vérification de propreté par nature  de matériau tous les 100m3 ou fraction de 100 m3

· des essais de forme tous les 200 m3

La non conformité d’un essai avec les dispositions du présent document Cahier des Prescriptions Spéciales entraînera  le rejet et l’enlèvement des lots refusés.

Toutefois, l’entrepreneur aura le recours de faire réaliser deux contre-essais par un laboratoire de son choix. Si l’un d’eux n’est pas satisfaisant, les lots seront définitivement rejetés ; dans le cas contraire, ils pourront être acceptés.

III-9-2.  Ciment 

III-9-2.1. Qualité


Ciment Portland

On utilisera en principe du ciment artificiel de la classe CPJ 35 ou CPJ 45 à prise lente, répondant à la norme                NM-10-01-F-004.

L’utilisation de ciments autres que ceux désignés par la norme,  pourra être admise. Elle devra faire l’objet d’un accord entre le maître d’ouvrage ou son représentant ou son représentant et l’Entrepreneur.

Ciments spéciaux

Si la nature des terrains rencontrés contient de l’eau, le maître d’ouvrage ou son représentant pourra imposer l’emploi de ciments spéciaux.

III-9-3.  Chaux (pour mémoire)

La chaux sera conforme aux exigences de la norme AFNOR P.15.310 et livrés en sacs fermés de 50kg.

Essais et stockage

Transport et stockage

Le liant devra être livré à une température inférieure à celle à laquelle le phénomène de fausse prise est à craindre (inférieure à 60 degré C en général).

Tout le liant employé doit être frais, mais avoir été fabriqué depuis plus de 15 jours et être refroidi au moins à 45 degré C. Une température comprise entre 45 et 60 degré C pourra toutefois être acceptée à condition que cela reste compatible avec la température exigée pour le béton à la sortie de la bétonnière, d'une part, et qu'il n'y ait pas de phénomène de fausse prise, d'autre part.

Avant l’acheminement du liant sur le  site, des essais et des contrôles seront faits dans les usines à ciments marocaines susceptibles d’être retenues. La désignation du fournisseur de liant sera soumise à l’agrément  du maître d’ouvrage ou son représentant ou de son représentant.

Des essais et des contrôles continueront à avoir lieu chez le fournisseur  pendant  toute la durée de la livraison du liant, à la fréquence d’un contrôle pour 100 tonnes. 

Indépendamment des essais sus-visés, des échantillons pourront être essayés dans d’autres laboratoires que celui de la fabrique de liant.

Des essais seront effectués ultérieurement sur le chantier pour  s’assurer qu’il n’y a pas de détérioration d’un liant.

Si les résultats de ces essais montrent  qu’une des conditions exigées du liant n’est pas remplie, tout le lot intéressé sera rejeté et enlevé aussitôt.

Le liant vieilli ou rendu inutilisable par humidification, par l’air ou toute autre raison sera rejeté.

Si le liant est livré en sacs, ceux-ci seront stockés sous des abris secs, bien ventilés, à l’abri des intempéries.

Les planches seront au moins à 50 cm environ au-dessus du sol. Pendant le transport par camions ou autres véhicules, les sacs seront recouverts d’une bâche étanche.

Le maître d’ouvrage ou son représentant ou son représentant peut imposer périodiquement la vidange complète des silos avant nouveau remplissage, afin d’éviter le séjour trop prolongé de certaines quantités de liant.

En tout état de cause, les hangars ou les silos de stockage auront une capacité d’au moins 3 jours de consommation du chantier. Les approvisionnements seront contrôlés par le maître d’ouvrage ou son représentant ou par son représentant.

Essais

Des essais seront exécutés aux frais de l’Entrepreneur par le Laboratoire agrée par le maître d’ouvrage ou son représentant sur les prélèvements conservatoires demandés par celui-ci.

Les essais effectués sur les prélèvements seront les suivants :

III-9-4.  Ciment pour bétons B1 et B2

· Temps de prise (épreuve normale) : deux (2) essais par prélèvement

· Expansion à chaud (sur pâte pure), trois (3)  essais par prélèvement,

· Fissurabilité : un (1) essai par prélèvement, après  cinq (5) jours  des repos

· Essais de résistance mécanique.

Les résultats de tous ces essais, sauf  les essais de résistance mécanique, devront être communiqués au maître d’ouvrage ou son représentant dans les soixante douze (72) heures qui suivent les prélèvements, et en tout état de cause, avant l’emploi des ciments.

III-9-5.  Eau de gâchage d’humidification

L'eau destinée à être incorporée dans les bétons sera conforme aux spécifications de la norme MN-10.03-009.

Elle ne devra pas contenir plus de 2 grammes par litre de matières en suspension, et plus de 5 grammes par litre de sel dissous, pas d'acide libre ni de magnésie en quantité mesurable.

La teneur en sulfures et en sulfates, exprimée en S03, ne dépassera pas 0,3%, soit 3 grammes par litre.

La teneur en matières organiques, exprimée en oxygène, ne dépassera pas 0,02%, soit 0,2 gramme par litre.

L'Entrepreneur fera exécuter, entièrement à ses frais, régulièrement (au minimum une fois par mois) des analyses chimiques de l'eau utilisée. Le Maître d’ouvrage ou son représentant se réserve le droit de faire d'autres contrôles dans le laboratoire de son choix.

Le laboratoire de chantier devra effectuer régulièrement (chaque semaine au minimum) et lorsque la qualité de l'eau est douteuse les essais de contrôle de résistance sur des éprouvettes de mortier normal fabriquées d'une part avec l'eau utilisée, d'autre part avec de l'eau distillée.

La résistance à la compression à 28 jours des éprouvettes fabriquées avec l'eau utilisée devra être au moins égale à 95% de la résistance à la compression à 28 jours, des éprouvettes de référence fabriquées avec de l'eau distillée. Chaque mois on confectionnera des éprouvettes pour mesure de la résistance à 365 jours.

Si à un moment quelconque du chantier ces conditions n'étaient pas remplies, l'Entrepreneur devra traiter à sa charge l'eau de manière satisfaisante avant son utilisation.

L'eau destinée au traitement des surfaces sera conforme à ces spécifications. De plus, elle ne devra pas tacher les parements des ouvrages.

ARTICLE III-10 : ACIERS POUR BETONS ARMES

Les aciers pour armatures de béton armé éventuels, seront de l'acier à haute adhérence, type FeE500 ou FeE400; ils devront satisfaire aux normes marocaines.

La catégorie, le diamètre nominal et la nuance ou la classe des aciers, constituant les armatures, seront conformes aux indications précisées sur les plans et dessins visés "BON POUR EXECUTION", établis par l'entrepreneur.

Les aciers seront parfaitement propres sans aucune trace de rouille non adhérente, de graisse, de ciment ou de terre.

ARTICLE III-11 : COFFRAGES / DECOFFRAGES

Les plans d'exécution des coffrages avec étaiements, entretoises, et dispositifs de fixation doivent être soumis à l'approbation du Maître d’ouvrage.

Les spécifications et instructions des fabricants des agents de démoulage seront soumis également à l'approbation du Maître d’ouvrage.

Les panneaux seront métalliques et neufs lors de la première utilisation sur le chantier.

Les panneaux pourront être réutilisés dans la mesure où ils auront été nettoyés, réparés si nécessaire et où ils seront capables de donner des surfaces de béton conformes aux spécifications.

Les produits de démoulage devront faciliter le mouillage de la surface coffrante, réduire la formation de bulles, ne pas laisser de trace notable sur les parements du béton et préserver le coffrage de toute détérioration telle qu'oxydation.

Les produits de démoulage seront compatibles avec les traitements que pourraient recevoir les parements de béton (peinture, enduit, etc.).

Les coffrages seront conçus et mis en place de manière à produire des éléments de béton conformes aux exigences de forme, dimension et position, sans défauts ni irrégularités et ce, dans la limite des tolérances prescrites.

Les panneaux et supports supporteront, sans déformation excessive, le poids du béton, ainsi que les efforts dus à la chute du béton, à son serrage, aux chocs des appareils de manutention, au personnel, aux variations de température et aux éléments climatiques.

Les joints entre panneaux seront étanches à la laitance et assureront une continuité satisfaisante des surfaces de béton.

ARTICLE III-12 : MATERIAUX ENTRANT DANS LA CONSTITUTION DES CHAUSSEES ET DES TROTTOIRS

III-12-1.  GRANULATS POUR COUCHES DE FONDATION GNF3 (0/40) et GNA (0/31,5)


Les granulats pour couche de fondation et de base seront exclusivement pris dans les catégories suivantes :

- G.N.F3  = grave non traitée pour couche de fondation  de granulométrie 0/40.

- G.N.A = grave non traitée pour couche de base de granulométrie 0/31,5.


Les spécifications de ces granulats seront les suivantes :

A/ GRANULATS POUR GNF- 0/40

	Granularité passant au

Tamis de (mm)
	60,00
	100%

	
	40,00
	100 à 80 %

	
	20,00
	47 à 90 %

	
	10,00
	30 à 70 %

	
	6,30
	20 à 64 %

	
	2,00
	10 à 48 %

	
	0,08
	2 à 14 %

	Dureté
	L . A
	< 40

	
	MDE
	< 35

	Propreté (I . P)
	
	< 8

	CA
	
	-

	Epaisseur de la couche
	
	20 cm

	Compactage
	Tout trafic
	> 95 % de 

	
	
	O.P.M.

	Angularité 
	I . C
	> 30


B/ GRANULATS  POUR  G.N.A 0/31,5

	Granularité passant au tamis

de (mm)
	40,00
	100%

	
	31,50
	85 %  à 100 %

	
	20,00
	68 %   à  100 %

	
	10,00
	43 % à 78 %

	
	6,30
	35 % à 64 %

	
	2,00

0,08
	22 % à 43 %            4 %   à 11 %

	DURETE
	L . A
	< 30

	
	M . D . E
	<25

	PROPRETE
	I . P 
	N, P

	
	E . S(0/5)
	> 30

	
	E . S(0/2)
	> 45

	EPAISSEUR
	
	15  CM

	COMPACTAGE
	TOUT TRAFIC
	> 98 % de L’OPM

	ANGULARITE
	I . C
	100 %


C/ CONTROLE DE QUALITE DES MATERIAUX G.N.F ET G.N.A


Les matériaux sont soumis à des essais d’agrément et à des essais de recette dont la nature et la fréquence sont données dans le tableau ci-après :

	DESIGNATION 
	QUALITE DU
	DESIGNATIONS DE 
	FREQUENCE DES ESSAIS

	DU
	MATERIAU

A
	L'ESSAI
	Essais

D’agrément
	Essais de 

	MATERIAU
	 CONTROLER
	
	
	recette

	
	 
	 
	5 essais par
	1 essai pour

	
	Granularité
	Granulométrie
	catégorie de matériau et par provenance
	tous les 1000 m3

	G . N . F
	
	
	
	

	et 
	
	
	
	

	G . N . A
	Propreté
	Indice de plasticité (IP)
	Idem
	Idem

	
	
	Equivalent de sable (ES) (0/2 ou 0/5)
	Idem
	Idem

	
	
	Valeur au bleu
	Idem
	Idem

	
	Dureté

Angularité
	Los Angles (L . A)

Micro Deval Humide (M.D.H)

Indice de concassage

(I . C)
	2 essais pour

chaque catégorie et

provenance

5 essais par catégorie et provenance 
	1 essai tous les 5000 m3

Idem

	
	Forme
	Coefficient d'aplatissement

(C . A)
	Idem
	Idem


III-12-2.  Grave non traitée pour couche de base (gBB)

· La couche de revêtement en grave bitume sera réalisée en tout venant 0/14 provenant des carrières de la région ou d'oued,

Granularité : la couche granulométrique doit s'inscrire dans le fuseau de référence TALBOT.

III-12-3.  Imprégnation

Pour imperméabiliser la surface et rendre possible l'accrochage du revêtement, il sera procédé à une imprégnation en répondant sur la chaussée 1.25 kg au mètre carré du cut-back 0/1 ou  une émulsion cationique à rupture rapide et dosée à 65 % de bitume résiduel (ECR 65) conforme à la norme NF T 65-011.

III-12-4.  Matériaux pour couche de roulement

Fuseau de régularité : conformément à la norme P18-545 et EN 12620 et au tableau suivant :

	
	Etendue maximale du fuseau en %

	Tamis/mm
	4/6
	6/10
	10/14

	14

12

10

8

6

5

4
	-

-

-

-

10

25

10
	-

-

10

25

10

-

-
	10

25

10

-

-

-

-


Composition

Le dosage moyen est proposé par l'Entrepreneur à l'agrément au Maître d’ouvrage, deux jours avant le début de la mise en oeuvre.

*
Liant : émulsion 65R ou BF 800/1400
*
Granulat : 10/14 et 4/6
III-12-4.1. Enrobe Bitumineux (EB)

Granulats

Les granulats pour enrobé bitumineux 0/10 auront la granulométrie 0/10 et devront être constitués d'éléments entièrement concassés. En principe, ils seront livrés et stockés en trois fractions granulométrique 0/2, 2/6 et 6/10 exprimés en millimètres de mailles de tamis.
Chacun de ces granulats devra avoir une granularité homogène et constante. Les fuseaux de contrôle devront avoir l'écartement figurant dans le tableau ci-après, et conformément aux normes en vigueur.

	TAMIS
	0/2
	2/6
	6/10

	0,08
	*  
	
	

	0,2
	6%
	
	

	0,63
	7%
	
	

	1,25
	-10%
	0
	

	2
	0
	10%
	

	2,5
	
	6%
	

	4
	
	7%
	

	5
	
	-10%
	0

	6,3
	
	0
	10%

	8
	
	
	12%

	10
	
	
	-15%

	12,5
	
	
	0


Les gravillons 2/6 et 6/10 répondront aux exigences formulées dans le CPC des routes marocaines.

L'équivalent de sable 0/2 sera :

· supérieur à 45 si la teneur en fines de ce sable est inférieure à 12%,

· supérieur à 40 si la teneur en fines est comprise entre 12 et 15%,

· supérieure à 35 si la teneur en fines est supérieure à 15%.

Les gravillons 2/6 et 6/10 devront avoir un coefficient de forme F supérieur à 85 ; on rappelle que le coefficient de forme F est le pourcentage des éléments tels que :

      G < 2E

(G et E étant la grosseur et l'épaisseur du granulat).

Le Los Angeles des granulats devra être inférieure à 25 et le coefficient de polissage accéléré (CPA) des gravillons sera supérieur à 0,50.

III-12-4.2. Filler d'apport

Le filler d'apport utilisé, si la teneur en fines du sable est insuffisante, sera soumis à l'approbation du maître d’ouvrage ou son représentant.

Ce filler aura toutefois une granularité telle que 80% au moins des éléments passant en tamis de 0,08 mm et 100% au talus de 0,2 mm.

III-12-4.3. Liant hydrocarboné

Le liant sera de préférence un bitume 40/50 ou, à défaut, un bitume 60/70.

III-12-5.  Bordures 

Les bordures devront être conformes à la norme marocaine n°NM.10.01F 008.

Les prélèvements pour épreuve seront effectués sur le chantier. Les essais sont à la charge de l'entrepreneur.

Les bordures des trottoirs et les bordures chanfreinées, doivent être réalisés, conformément aux règles de l’art et aux normes en vigueur.  

ARTICLE III-13 : SIGNALISATION horizontale

III-13-1.  PROVENANCE DES MATERIAUX

1- Les produits utilisés devront être agrées par le Ministère des Travaux Publics.

2- Les microbilles utilisées pour la réflectorisation des produits devront satisfaire aux spécifications stipulées à l’article III.2.

3- Il est rappelé qu’un produit non réflectorisé agréé avec adjonction de billes de verre agrée ne peut pour autant être considérés comme un produit réflectorisé agrée.

4- Les récipients contenant les produits en stock ou prêts à l’emploi porteront en plus de leur dénomination une référence de l’agrément et dans l’ordre, la date de fabrication et un repérage pour l’utilisation (par exemple usage exclusif pour peinture sur chaussée).

III-13-2.  QUALITE DES MICROBILLES

Les microbilles doivent satisfaire aux spécifications suivantes :

1- Granulométrie : La granulométrie des microbilles doit être comprise dans le fuseau suivant :

Tamis




refus cumulé







% en poids

630 microns



0 à 10

500 microns



10 à 40

315 microns



50 à 75

250 microns



75 à 100

125 microns



95 à 100

2- Défauts : Le pourcentage des microbilles défectueuses (allongées, collées, cassées, opaques ou contenant des inclusions gazeuses) doit être inférieur à 20 % et la proportion de corps étrangers, c’est-à-dire de particules qui ne sont pas constituées par du verre, inférieure à 1 %.

3- Hydrofugation : Le pourcentage en poids de billes hydrofugées doit être supérieur à 80 %.

4- Indice de réfraction: L’indice de réfraction des microbilles doit être supérieur à 1,5.

III-13-3.  VERIFICATION DES PEINTURES

La Maîtrise d’Ouvrage aura le droit, quel que soit le degré d’avancement des travaux, de procéder à des prélèvements de peinture sur les chantiers; et de vérifier par des analyses chimiques ou physiques, exécutées au Laboratoire, que ces prélèvements seront d’une part, semblables entre eux, et d’autre part, semblables à la peinture définie par les certificats d’agrément.

Ces analyses sont à la charge de l’entrepreneur.

Les contrôles porteront notamment sur les caractéristiques suivantes :

· La masse volumique.

· La valeur de l’extrait sec

· L’état de l’emballage

· La date de fabrication (étiquette) et l’état de conservation au pot (absence de peau).

· La teneur en bioxyde de Titane Tio2.

· La teneur en cendres.

Le nombre total des échantillons est fixé à quatre.

Ces prélèvements seront exécutés en présence de l’entrepreneur ou de son représentant.

Toutes précautions seront prises pour assurer à l’échantillon une composition identique à celle de la totalité du produit.

Chaque prélèvement comprendra trois échantillons de 1 kg environ chacun (pour les produits de marquage seulement).

L’un d’eux sera conservé par l’entrepreneur comme témoin, l’autre sera adressé au Laboratoire  aux fins d’analyse, le troisième conservé par la maîtrise d’Ouvrage.

Dans le cas où les peintures ne répondraient pas aux prescriptions de l’agrément, le lot correspondant serait refusé.

Une analyse poussée des produits douteux sera effectuée dans les cas suivants :

a. Il y a doute sur l’identification au vu des résultats de l’analyse simplifiée,

b. Les résultats de l’analyse simplifiée sortent des tolérances indiquées ci-dessous :

· Densité : plus ou moins 0,05 (± 0,05)

· Extrait sec : plus ou moins 2 unités (± 2)

· Teneur en cendres : plus ou moins trois unités (± 3)

· Teneur en Tio2 : plus ou moins dix pour cent (±10 %)

III-13-4.  VERIFICATION DES MICROBILLES

Les contrôles des microbilles porteront notamment sur les caractéristiques suivantes :

· La granulométrie.

· Le pourcentage de billes défectueuses.

· Le pourcentage de billes hydrofugées.

· L’indice de réfraction

III-13-5.  ACCEPTATION DU MATERIEL

L’entrepreneur soumet à l’acceptation de la Maîtrise d’Ouvrage, le matériel qu’il compte utiliser pour réaliser les travaux et qui devra répondre aux critères suivants :

· Vitesse de déplacement élevée : 4 à 10 km/heure.

· Autonomie de travail permettant sans rechargement l’application des produits sur la plus grande longueur possible : cuve d’une capacité supérieure à 250 litres.

· Système de brassage mécanique pour éviter les dépôts ou la ségrégation des divers constituants.

· Compresseur puissant et autonome permettant une disponibilité d’air importante pour le système de pistolage.

· Dispositifs de limitation de jets de peinture permettant le réglage simple et rapide des largeurs de bande.

· Dispositif de saupoudrage des billes de verre permettant une bonne répartition et un accrochage satisfaisant.

· Équipement d’un dispositif efficace permettant le changement de modulation.
ARTICLE III-14 : SIGNALISATION verticale

III-14-1.  PANNEAUX DE SIGNALISATIONS

D’une manière générale, tous les panneaux prévus dans le cadre du présent marché doivent être conçus et fabriqués suivant les règles et les prescriptions de la nouvelle instruction sur la signalisation routière Marocaine en vigueur.

a - Spécifications générales

a.1 - En matière de panneaux :

Les panneaux de signaux à éléments interchangeables doivent :

· Pouvoir être fixés sur tous les types de supports autorisés ou agrées

· Avoir une face facile à nettoyer, en particulier elle ne doit pas être rugueuse

· Comporter un bord tombé

· Ne pas présenter de bords tranchants ou d’angles vifs.

En plus des prescriptions énumérées ci- dessus :

· être soumis aux essais avec leur support et leur système de fixation

· être difficilement démontable après assemblage par une personne non munie d’outillage spécialisé

· être suffisamment stable pour ne pas vibrer sous l’action du vent ou du souffle produit par les véhicules passant leur proximité.

a.2 - En matière de support

Les supports des panneaux de signalisation doivent satisfaire les exigences ci-après :

· être non agressifs vis à vis de la circulation des piétons

· résister aux chocs éventuels des véhicules sans pouvoir être la cause de dommages corporels à leurs occupants

· être suffisamment stables pour résister aux vibrations dues à la circulation automobile

· avoir une durabilité satisfaisante.

a.3 - En matière de système de fixation

Le système de fixation du panneau sur le support doit :

· pouvoir s’adapter à tous les types de supports autorisés (ou agrées)

· présenter un blocage suffisant pour résister aux actes de vandalisme et aux vibrations dues à la circulation automobile à leur proximité.

· être efficacement protégé, boulonnerie comprise contre la corrosion et tout contact avec un métal d’autre nature.

b - Spécifications techniques concernant la technologie des panneaux et panonceaux

b.1 - Matériaux de base

Les matériaux constitutifs et la structure des panneaux et des panonceaux sont laissés à l’initiative du fabricant qui doit en préciser la nature, les caractéristiques physiques et chimiques qu’il est tenu de remettre à l’appui de toute demande d’agrément.

b.2 - Panneaux courants de signalisation routière

Les formes et les dimensions des panneaux de danger, d’intersection, d’interdiction, de restriction, d’obligation, d’indication, de direction et de localisation devront être conformes aux normes de la dernière réglementation en vigueur.

Les panneaux standards seront en d’épaisseur 15/10, entièrement réflectorisés et seront renforcés au verso par un fer en T et munis de points de fixation par boulons.

b.3 - Géométrie des produits transformés

· Les dimensions des panneaux et panonceaux sont fixées pour chaque gamme par l’instruction sur la signalisation routière ou résultant de l’application de ses prescriptions.

La tolérance admise sur les côtes extérieures de la face avant est de plus au moins cinq millimètres (5 mm) quelle que soit la dimension mesurée. Le côté du pliage du bord tombé est considéré hors cotes du décor.

· La planéité de la surface du panneau ou du panonceau ne devra faire apparaître aucune flèche supérieure à un millimètre (1mm) et dans aucun sens. Le pliage du bord tombé et considéré hors côte du décor.

· Tous les panneaux et panonceaux comporteront un bord tombé de vingt cinq millimètre (25 mm) de largeur minimale sauf dans les arrondis où cette mesure pourra être ramenée progressivement et au minimum à quinze millimètre (15mm) sur une longueur maximale de vingt centimètre (20 cm).

Lorsqu’un bord tombé comporte un retour utilisé en patte de fixation du panneau, la largeur de retour devra tenir compte des dimensions des lumières du système de fixation. Les retours de bord tombé soudés sont interdits.

· Les panneaux à structure modulaire ne comportant pas le bord tombé latéral seront entourés d’un jonc rivé qui ne devra pas modifier les dimensions extérieures fixées ci-dessus.

c - Spécifications techniques concernant les revêtements

c.1 - Revêtement de protection

Les produits utilisés pour la protection anticorrosion des matières utilisées (galvanisation, métallisation, peinture, émaillage etc. ... ) sont laissés à l’initiative du fabricant qui doit les préciser dans le dossier technique sus visé  : la nature, les caractéristiques, la composition, les épaisseurs minimales et le mode d’application.

La protection anticorrosion doit conduire à une durabilité du produit fini supérieure à dix ans (10).

c.2 - Revêtement constituant le message

· Les produits utilisés pour la confection du message sont laissés à l’initiative du fabricant à l’exclusion des parties rétroréfléchissantes qui doivent obligatoirement être réalisées au moyen de films agrées.

· La réalisation d’une même couleur au moyen de procédés différents sur une même face avant du panneau est interdite.

· Les dessins des symboles doivent être conformes à ceux figurant dans l’instruction Ministérielle.

· visibilité de jour - couleurs

Les couleurs des revêtements non rétro-réfléchissantes constituant le message, comparées à l’œil sous un éclairage naturel diffus (soleil voilé) doivent correspondre, sauf pour ce qui concerne leur brillance spéculaire qui n’est pas imposée à celle des étalons dont les coordonnées tri -chromatiques sont indiquées ci-dessous :

	COULEURS
	X
	Y
	Z
	%

	Bleu foncé

Bleu

Vert

Jaune

Rouge

Gris (clair)

Blanc

Marron
	0,186

0,175

0,205

0,496

0,651

0,316

0,310

0,465
	0,159

0,143

0,408

0,457

0,329

0,335

0,322

0,378
	0,009

0,031

0,084

0,474

0,10

0,123

0,777

0,070
	85

85

85

85

85

85

85

85


· Visibilité de nuit - Rétro réflexion

La rétro réflexion des panneaux est obtenue par l’emploi de films réctoréfléchissants de haute intensité, ayant fait l’objet d’un agrément.

Les panneaux doivent présenter le même aspect du jour comme de nuit.

Il est rappelé que la rétroflexion porte sur toute la surface du panneau à l’exception des parties bleues, bleues -foncées ou grises.

III-14-2.  SPECIFICATIONS TECHNIQUES CONCERNANT LE PANNEAU TERMINÉ

Le panneau terminé doit répondre aux spécifications suivantes lorsqu’il est soumis aux essais de laboratoire (à la charge du Titulaire) et en site naturel définis.

III-14-2.1. Vieillissement artificiel

Cet essai réalisé conformément à la norme NF 30-040, porte sur le panneau et le système de fixation.

Après huit (8) cycles hebdomadaires de vieillissement artificiel, aucun élément du panneau ne doit :

a) Montrer à l’examen visuel des dégradations telles que perte de brillance, décollement par cloquage, écaillage, fissuration, corrosion, faïençage ni d’évolution des couleurs.

b) Obtenir une autre note que zéro (0) à l’essai d’adhérence par quadrillage

III-14-2.2. Résistance au brouillard salin

Cet essai porte sur le panneau et sur le système de fixation

Après mille deux cent (1200) heures d’exploitation les panneaux ne doivent présenter ni écaillage ni cloquage, ni corrosion, ni décoloration, ni fissuration.

Au niveau d’une rayure réalisée jusqu’à la surface sous-jacente sur l’éprouvette, il ne doit pas y avoir développement du produit de corrosion ni décollement du revêtement.

III-14-2.3. Résistance au choc par protection

Cet essai ne doit occasionner aucun dommage susceptible d’affaiblir l’adhérence d’un revêtement. Aucun écaillage n’est admis à l’issue de l’essai de résistance au choc.

III-14-2.4. Résistance au lessivage

Aucune modification d’aspect ou décollement du revêtement ne sont admis après l’essai de lessivage

III-14-2.5. Résistance au vandalisme

Aucune déformation permanente n’est admise après l’essai suivant :

Le panneau étant fixé sur son support, une force de traction cent (100) kg lui est appliquée à ses différentes extrémités et sur les deux faces successivement.

III-14-2.6. Vieillissement naturel

L’essai de vieillissement naturel porte sur le panneau et sur le système de fixation. Un panneau est exposé en position verticale sur le site d’essai pendant une durée de 7 ans.

Aucune modification sensible à l’œil ne devra se manifester pendant les (5) premières années.

Lorsque la comparaison visuelle avec les étalons n’est pas déterminante, des mesures colorimétriques sont réalisées pour s’assurer que les exigences fixées à l’article c.2 (Revêtement constituant le message) ci-avant sont respectées.

Des tolérances sont admises au-delà de la cinquième année d’exposition.

III-14-3.  SPECIFICATIONS TECHNIQUES CONCERNANT LES SUPPORTS DE PANNEAUX

III-14-3.1. Matériaux de base

Les matériaux constitutifs des supports de panneaux sont laissés à l’initiative du fabricant qui doit en préciser la nature, les caractéristiques physiques, chimiques et mécaniques ainsi que les épaisseurs, dans le dossier technique qu’il est tenu de remettre à l’appui de sa demande d’agrément.

III-14-3.2. 308.1.a- Acier 

Les caractéristiques garanties sont au minimum celles de la classe E 24.1 (telle qu’elle est définie dans la norme NF A 35.501) et le métal devra être chimiquement apte à la galvanisation au trempé à chaud, son épaisseur ne sera inférieure à deux 2 mm.

III-14-3.2.1. Les alliages d’aluminium

Ils ont l’indice de durabilité A ou B1 et les caractéristiques garanties sont celles indiquées dans la norme française NF A 50.411.

III-14-3.3. Géométrie des produits transformés

III-14-3.3.1. Supports de signaux à éléments indépendants

Pour les signaux à éléments indépendants, seuls sont autorisés les supports réalisés à partir de tubes lisses fermés, sans soudure ou soudés avant mis en oeuvre de toute protection.

Leur section peut être circulaire, carrée ou rectangulaire. L’extrémité supérieure est entourée par une calotte solidement fixée.

1. Leurs dimensions maximales (diamètres ou cotés épaisseur) sont données en fonction de la limite du métal utilisé par la formule suivante.

E x I÷V < 580 cm3 pour laquelle E est la limite élastique en flexion, en bars I÷V est le module

de flexion de la section par rapport à l’axe XX, parallèle au panneau, exprimé en cm3.

2. En outre, la dimension maximale de la section (diamètre et côtés) est fixée à 120 mm.

Ces règles de dimensions maximums s’appliquent pour tous les matériaux.

III-14-3.3.2. Supports, de signaux à éléments non interchangeables.

Ces supports ne peuvent en aucun cas être présentés isolément pour examen et leur agrément éventuel s’effectue simultanément avec les panneaux et les systèmes d’attache.

Leur structure, le mode et les moyens d’assemblage seront décrits avec précision dans le dossier technique.

III-14-3.4. Revêtement de protection

III-14-3.4.1. Les supports en acier 

Ils sont galvanisés à chaud par immersion dans le zinc fondu conformément aux prescriptions de la norme française NF A-9-121 après forage et mise à longueur d’utilisation.

La qualité du zinc devra être conforme à celle prévue par la norme NF 55 – 101 pour du zinc de première fusion et d’une classe au moins égale à la classe Z.6. L’épaisseur masse ou charge nominale est de 5.70 g/dm² simple face avec une masse minimale de 4.25 g/dm²

La couche de zinc doit avoir une bonne adhérence.

Le revêtement doit avoir un aspect homogène et lisse exempt d’imperfection telles que soufflures, piqûres, bavures d’égouttage, traces de chocs.

III-14-3.4.2. Les supports en alliage d’aluminium

Les supports en alliage d’aluminium ayant un indice de durabilité B recevront une protection laissée à l’initiative du fabricant qui devra en préciser la nature, l’épaisseur et le mode d’application dans le dossier technique.

III-14-4.  CONTROLE ET ESSAI EN LABORATOIRE 

Le contrôle et les essais sont à la charge de l’Entrepreneur.

Le fournisseur est tenu de fournir les résultats des essais effectués par le laboratoire sur les panneaux soumis aux essais de contrôle suivants :

· Visibilité de jour colorimétrie ;

· Visibilité artificielle ;

· Résistance au brouillard salin ;

· Résistance au choc ;

· Résistance au lessivage;

· Résistance mécanique au vandalisme;

· Résistance mécanique aux efforts dus aux vents ;

· Résistance au choc simulant un véhicule.

ARTICLE III-15 : OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT 

III-15-1.  Conduites circulaires préfabriquées

Les conduites préfabriquées seront circulaires et les matériaux envisagés sont : le béton Centrifugé Armé Ordinaire (C.A.O).

Les conduites approvisionnées sur le chantier devront être marquées, de façon apparente et lisible, précisant la section nominale, la classe de résistance, la date de fabrication et la raison sociale du fabricant.

Elles doivent porter la marque, en couleur rouge, du sens de pose.

III-15-1.1.  Série 

Les tuyaux seront à bout lisse et manchon et raccordement et de série 135A-JT pour les conduites en C.A.O.

III-15-1.2. Joints 

Les joints étanches seront exécutés avec manchons et anneaux d'étanchéité en caoutchouc ou élastomère conformes aux prescriptions du fascicule 70 du CCTG (joints toriques J.T).

III-15-1.3. Essais en usine

L'épreuve d'écrasement dans le sens transversal sera effectuée conformément à la norme ISO.R.881.

Le tableau ci-dessous indique la charge de rupture minimale à l'essai d'écrasement défini à l'article 17.1 du fascicule 70 du CCTG (Administration Française).

Tuyaux en béton armé

	
	
	SERIE 60 A
	SERIE 90 A
	SERIE 135 A

	Diamètre nominal DN
	Diamètre intérieur de fabrication
	Epaisseur de paroi minimale de fabrication e(mm)
	Charge de rupture pr(KN/m)
	Epaisseur de paroi minimale de fabrication e(mm)
	Charge de rupture pr(KN/m)
	Epaisseur de paroi minimale de fabrication e(mm)
	Charge de rupture pr(KN/m)

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8

	250

300

400

500

600

800

1000

1200

1800

2000
	250

300

400

500

600

800

1000

1200

1800

2000
	34

37

43

50

56

68

80

92

130

140
	38

38

38

40

43

19

60

72

108

120
	34

37

43

50

58

74

90

105

150

160
	38

38

38

45

54

72

90

108

162

160
	34

37

45

53

62

80

100

120

170

180
	38

41

54

68

81

108

135

162

243

270


L'essai à l'étanchéité sera effectué en usine sous une pression de 1 bar.

III-15-2.  ouvrages annexes 

Les regards de visite sur conduites prévus dans le cadre de ce marché, avec grille à appareil siphoïde ou avec tampon et les regards borgnes, seront réalisés en béton classe B2 coulé sur place, conformément aux plans ci-joints.
Les dispositifs de fermeture des ouvrages annexes sous chaussée seront en fonte ductile classe D 400 conformément à la norme marocaine NM 10.9.001.

Les cadres et tampons doivent être agrées par le Maître d'Ouvrage., 

Les surfaces de contact entre cadres et tampon métalliques seront prévues de façon à permettre l'obtention d'une assise des tampons sur les cadres.  Le jeu latéral entre tampons et cadres doit être suffisamment réduit pour éviter la pénétration de tout détritus dans l'ouvrage.

Les échelons de descente, crosses mobiles, mains courantes situés dans les ouvrages annexes seront en acier galvanisé à chaud à raison de 600 g au m2 ou en tout.

ARTICLE III-16 : MATERIAUX NON SPECIFIES 

Les matériaux utilisés pour la réalisation du projet qui ne sont pas spécifiés dans le présent document ne peuvent être employés sans l'accord préalable du Maître d’ouvrage.

Celui-ci peut les refuser si, à son avis, ils ne réunissent pas les conditions nécessaires de qualité et d'adaptabilité voulues, sans que l'Entrepreneur puisse formuler de réclamation.

CHAPITRE IV - MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX de voirieS et d’ASSAINISSEMENT

ARTICLE IV-1 : TRAVAUX DE TERRASSEMENT des voiries

Les remblais des plates-formes des voiries seront exécutés par un matériau d'origine terrestre, respectant les exigences de l’article III-8  du présent document.

Les terrassements seront exécutés conformément aux prescriptions du Cahier des Prescriptions Communes (C.P.C.) pour les travaux dépendant du Ministère des Travaux Publics marocain, et aux exigences géotechniques demandées.

Toutes les terres excédentaires et matériaux impropres à la mise en remblais éventuels seront transportés aux décharges agréées telles que les aura choisies l'Entrepreneur, en accord du Maître de l'Ouvrage ou de son représentant.

La tolérance de côte par rapport à la ligne rouge du fond de forme sera, au plus, égale à deux centimètres.

Tous les ouvrages existants rencontrés lors de l’exécution des terrassements doivent être conservés et mis à la cote avec protection nécessaire. L’entrepreneur doit également prendre toutes les mesures et dispositions nécessaires pour adapter le calage de ces canalisations  en conformité avec les travaux projetés. Le tracé de ces réseaux doit être identifié avant les travaux moyennant des sondages. 

On ne devra pas observer de présence d'eau sur les chantiers de terrassements ; l'Entrepreneur en assurera l'écoulement à ses frais.

L'assise de fondation des voiries doit avoir un CBR supérieur à 7%, aussi bien dans les zones de remblai que de déblai.

Les essais de mesure de CBR sont à la charge de l'entrepreneur.

IV-1-1.  Déblais

Le compactage du sol sera conduit de façon à obtenir, sur une épaisseur maximale de 30 cm, une densité sèche au moins égale à 95 % de la densité sèche de l'Optimum Proctor Modifié.

Dans le cas où cette valeur de la densité sèche ne pourrait être obtenue, pour des raisons d'hétérogénéité locale des terrains, l'Entrepreneur devra procéder aux purges nécessaires.
Les  déblais seront arrêtés, aux cotes précisées dans les plans d’exécution. Les cotes de niveau de ces déblais ne devront pas différer sur chaque point mesuré de plus de 2 cm en plus ou en moins de la cote théorique.

Les volumes des déblais mis en place en dehors des limites définies par les plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage (hors profils) sont à la charge de l’Entrepreneur.
Le volume de déblais réutilisable en remblai sera levé contradictoirement entre le topographe de l’entrepreneur et celui du maître d’ouvrage.
IV-1-2.  Remblais 

Avant l’exécution des travaux des remblais,  des planches d'essai dont les frais  sont à la charge de l'entreprise sont exigées.

La nature des remblais à employer aura les caractéristiques suivantes :

- Caractéristiques précisées dans le présent CPS ;


- Pas d'éléments supérieurs à 20 centimètres dans la dernière couche.

Tous les remblais éventuels devront être méthodiquement compactés. Le contrôle de compactage des remblais sera effectué en se référant principalement aux résultats d'essais à la plaque et si besoin est, à des mesures de densité sèche en place.

Les essais de compactage seront effectués selon la cadence précisée ci-avant.

- La teneur en eau,

La densité en place (la densité à obtenir étant au moins égale à 95 % de l'Optimum Proctor Modifié sur chaque couche de remblais). Les épaisseurs de ces couches devront être déterminées par des planches d’essai, mais ne peuvent en aucun cas être inférieures à 30 cm après compactage.

Les terres excédentaires pouvant éventuellement être réutilisées en remblais seront stockées à l'intérieur du périmètre d'intervention (limite du Marché).

L'Entrepreneur doit en particulier prévoir les fossés d'évacuation des eaux qui peuvent être nécessaires pour réaliser un assainissement convenable et assurer la protection des ouvrages pour toute la durée des travaux.  La réalisation de ces fossés et leurs entretiens, pendant la durée du présent marché, sont à la charge de l'Entrepreneur.
De plus, l'Entrepreneur doit fournir à ses frais les moyens d'assèchement, d'évacuation ou de dérivation des eaux nécessaires à la protection des travaux.

Les  remblais seront arrêtés, aux cotes précisées dans les plans d’exécution, mesurée après tassements éventuels. Les cotes de niveau des remblais ne devront pas différer sur chaque point mesuré de plus de 2 cm en plus ou en moins de la  cote théorique.
 Les volumes des remblais mis en place en dehors des limites définies par les plans d’exécution approuvés par le Maître de l’œuvre (hors profils) sont à la charge de l’Entrepreneur.
IV-1-3.  Terrains instables

Si lors de l'exécution des travaux, les talus exécutés, suivant les pentes fixées par les plans du marché ou par le maître d’ouvrage ou son représentant, présentent un risque manifeste de glissement, l'Entrepreneur doit les moduler après accord écrit préalable du maître d’ouvrage ou de son représentant.

IV-1-4.  Réception des fonds de formes

Les fonds de formes seront soigneusement dressés et réceptionnés par le maître d’ouvrage ou son représentant avant exécution des ouvrages.

Le fond de forme devra être parfaitement dressé, nivelé et compacté au rouleau à pneu ou vibrant jusqu'à disparition des travers de passage des engins de compactage avec contrôle permanent à la cerce, à la règle et au niveau. 

IV-1-5.  PREPARATION DU TERRAIN SOUS LES REMBLAIS

La préparation du terrain comporte obligatoirement une préparation initiale et s'il y a lieu, le CCTP indique les préparations complémentaires imposées à l'Entrepreneur.

Aucune des phases de travail prévues ne peut commencer avant que l'Entrepreneur n'ait fait accepter par le Maître de l'Ouvrage les travaux de la phase précédente. Cette acceptation doit être obligatoirement mentionnée sur le Cahier de chantier.

IV-1-6.  Préparation initiale 

.1 Cette préparation est effectuée après exécution, s'il y a lieu, des travaux préalables aux terrassements. Elle a pour but d'expurger des terrains en place, les racines, souches, débris végétaux, de toute sorte qui y sont incorporés.

Cette opération comporte éventuellement tous les travaux ou une partie des travaux cités ci-dessous :

Le décapage des herbes sur toute leur épaisseur;

Le hersage des terrains meubles contenant les végétaux à expurger et le ramassage des racines et débris de toute sorte;

La purge manuelle des souches et végétaux isolés;

L'Entrepreneur doit détruire sur place les produits de cette opération ou les évacuer en dépôt définitif. Il doit remblayer avec soin les fouilles résultant des dessouchages avec les matériaux utilisés en remblai. Le rattrapage du niveau se fera dans des conditions stipulées pour la réalisation et le compactage des remblais.

.2 Lorsque la plus grande pente du terrain est supérieure à 0,20 mètre par mètre et si aucune préparation complémentaire n'est prévue, l'Entrepreneur devra exécuter sur la surface d'appui des remblais des redans ou des sillons sensiblement horizontaux qui, sauf dispositions contraires du CCTP, auront 0,20 mètre de profondeur minimale et seront espacés au maximum de 1 mètre en terrain meuble.

En terrain rocheux, ces redans seront réalisés avec les moyens agrées par le Maître de l'Ouvrage.

IV-1-7.  Préparations complémentaires (suivant les prescriptions du CCTP)

IV-1-7.1. Préparation dite de décapage

Cette préparation a pour but d'enlever une certaine épaisseur des terrains en place fixée par le CCTP ou par les ordres de service délivrés par le Maître de l'Ouvrage.

Les travaux comprennent :

L'extraction des terrains à enlever;

Leur transport en dépôt provisoire ou définitif suivant la nature des terrains et leur possibilité de réemploi;

L'exécution, s'il y a lieu, des redans ou sillons dans les conditions définis ci-dessus;

Le remblaiement, avant exécution des terrassements généraux, des excavations de faible superficie.

Le rattrapage du niveau se fera dans les conditions stipulées pour la réalisation et le compactage des remblais.

L'Entrepreneur est tenu d'arracher toute la végétation qui pourrait repousser avant l'exécution des phases suivantes ou l'apport des premiers remblais et d'en débarrasser le terrain

IV-1-7.2. Préparation dite de "scarification"

Cette préparation comporte le piochage du terrain en place, le brisement des mottes et la destruction de toute végétation. A défaut d'indication du CCTP, la profondeur du piochage sera de 0,20 mètres. Il sera effectué avec les moyens agrées par le Maître de l'Ouvrage.

IV-1-7.3. Préparation dite de "compactage"

Cette préparation peut être prescrite par le CCTP en complément des préparations initiales et complémentaires précitées.

Elle consiste au compactage avec des engins mécaniques agréés sur une profondeur minimale de trente (30) centimètres, des terrains remaniés au cours des autres préparations ou des terrains de faible portance désignés par le CCTP. Le compactage sera conduit de façon à obtenir une densité sèche du sol compacté au moins égale à celle indiquée dans le CCTP.

Cette opération comporte la destruction de toute végétation.

ARTICLE IV-2 : Mode d'exécution des remblais

.1 Les remblais sont constitués de couches élémentaires superposées, en principe horizontales, constituant des bandes longitudinales dont la longueur et la largeur sont, en principe, égales à celles du remblai.

Ce remblai est alors exécuté par bandes accolées dont l'ensemble recouvre toute la largeur du profil, le décollage en hauteur entre deux bandes contiguës ne doit pas dépasser l'épaisseur maximale imposée.

.2 Les remblais apportés sur le chantier sont aussitôt régalés sur toute la largeur fixée pour la bande et sur une épaisseur qui est fonction de l'épaisseur maximale fixée pour les opérations de compactage, de telle façon que le profil en long des remblais soit aussi rapidement que possible parallèle au profil définitif. Le profil en travers de chaque couche doit comporter des pentes suffisantes pour assurer l'écoulement rapide des eaux de pluie. A défaut de stipulations au CCTP, cette pente sera, en tous points, au minimum de 5%.

.1 Tous les remblais seront méthodiquement compactés.

L'Entrepreneur devra soumettre à l'accord du Maître de l'Ouvrage huit jours avant l'exécution des travaux et pour chaque nature de matériaux l'épaisseur maximale des couches élémentaires qu'il se propose d'obtenir après compactage en fonction de la densité à obtenir, de la nature et de l'état des matériaux et des types de matériels utilisés.

Des planches d'essai seront réalisées avant le commencement des travaux. Les résultats de ces essais devront être mentionnés sur le Cahier de chantier. Si la compacité prescrite ne peut être obtenue, l'Entrepreneur devra réaliser une nouvelle planche d'essai après avoir apporté les modifications nécessaires à l'épaisseur des couches et du matériel utilisé.

Dans les cas ou il ne pourrait être satisfait à cette obligation, l'épaisseur des couches successives ne pourra excéder vingt centimètres (0,20m) après compactage.

.2 Si la teneur en eau des matériaux n'est pas conforme à celle permettant le compactage demandé, l'Entrepreneur est tenu de la rectifier soit par arrosage soit par dessiccation activée par hersage ou tout procédé agréé.

.3 L'Etat des remblais est contrôlé par le Maître de l'Ouvrage ou son représentant au fur et à mesure de l'exécution dans les conditions suivantes :

Le contrôle sera fait couche par couche

L'Entrepreneur ne pourra demander la réception d'une couche que si toutes les densités sèches correspondantes sont supérieures au minimum prescrit. Cette réception devra être obligatoirement mentionnée sur le Cahier de chantier.

.4 Le compactage à sec des remblais ne pourra être utilisé que s'il est prescrit par le CCTP qui pourra éventuellement préciser :

La nature des matériaux pouvant être compactés à sec et leur position dans le corps du remblai.

Le type de matériels de compactage

Les modalités d'exécution et de contrôle

Les performances à obtenir

IV-2-1.1. Prescriptions applicables aux sols sensibles à l'eau

Lorsque des sols fins sensibles à l'eau sont employés en remblais, le Maître de l'Ouvrage pourra prescrire aux frais de l'Entrepreneur :

La mise en œuvre et le compactage immédiat des déblais ou apports parvenus au lieu d'emploi avec un degré d'humidité convenable ; en évitant strictement de provoquer, par un compactage excessif, la saturation du sol avec chute de portance.

La confection de drains à ciel ouvert en vue de réduire l'humidité de ceux dont la teneur en eau excessive n'aurait pas permis d'obtenir une densité en place suffisante et la reprise ultérieure de compactage ;

Le dépôt en attente de compactage et la scarification en vue de réduite l'humidité par évaporation.

Pour ces sols, le Maître de l'Ouvrage pourra imposer à l'Entrepreneur des prescriptions particulières en ce qui concerne l'évacuation des eaux.

IV-2-1.2. Prescriptions applicables aux remblais sableux

.1 Les remblais sableux sont montés en même temps que les revêtements de talus destinés à les protéger de l'érosion.

L'épaisseur des couches élémentaires sera celle permettant d'obtenir la compacité requise pour les matériaux meubles utilisés en revêtement des talus.

.2 Ils seront arrosés jusqu'à obtenir une humidification homogène de la masse sableuse jusqu'à la base de la couche élémentaire à compacter.

IV-2-2.  Protection contre les eaux

L'Entrepreneur est tenu de conduire les travaux, de construire et d'entretenir les ouvrages provisoires de manière à assurer la protection des remblais contre les eaux pluviales et les inondations provoquées par les pluies.

ARTICLE IV-3 :  TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES CORPS DE CHAUSSEES ET DES REVETEMENTS

IV-3-1.  corps de chaussee

NB : Les épaisseurs  des matériaux formant le corps de chaussée adoptées peuvent être modifiées compte tenu des essais géotechniques de laboratoire en cours de réalisation par le maître d’ouvrage.

IV-3-1.1. Couche de fondation GNF et GNA

a) Matériaux et dimensions
Les granulats pour couche de fondation et couche de base seront exclusivement pris parmi les catégories suivantes : 


- G.N.F3 : grave non traitée pour couche de fondation de granulométrie   0/40


- G.N.A : grave non traitée pour couche de base de granulométrie  0/31,5.

Les épaisseurs de couche et leur largeur seront conformes à celles portées aux profils en travers types visés "Bon pour exécution".

b) Transport et approvisionnement

La manutention et le transport des granulats seront effectués avec toutes les précautions nécessaires pour éviter la ségrégation. Ceux-ci sont, au besoin humidifiés et malaxés avant chargement. Les granulats sont déversés sur le lieu même de leur utilisation au moyen d'un appareil de mise en cordon. Le déversement direct n'est autorisé qu'à la condition d'assurer un brassage des granulats avant ou pendant leur réglage.

c) Répandage
Le répandage d'une couche ne peut être entrepris que si la couche sous-jacente est acceptée par le maître d’ouvrage.

Cette acceptation doit être consignée sur le cahier de chantier.

Le matériau sera étalé soit au finisseur soit à la niveleuse qui devra opérer en une ou plusieurs passes de façon à réaliser un brossage des granulats permettant d'obtenir une homogénéité.

Pendant le répandage on procédera à un arrosage des matériaux de telle sorte que la teneur en eau soit portée à une valeur supérieure de deux points à celle correspondant à l'optimum de l'essai proctor modifié.

d) Compactage


Le compactage moyen à obtenir est fixée à :



- 95 % de l'O.P.M pour les matériaux du type G.N.F3.



- 98 % de l'O.P.M pour les matériaux du type G.N.A.


Cette compacité doit être obtenue pour au moins 95 % des mesures effectuées, sans que les 5% des mesures restantes aient une compacité inférieure à 2 % à la compacité exigée.


Pendant le compactage, la teneur en eau devra être maintenue à sa valeur optimale.

L'eau nécessaire au compactage sera exempte de toute matière en suspension.

e) Surfaçage


Le surfaçage sera tel que n'apparaissent pas sous la règle de  trois (3) mètres des flaches supérieurs à :

· Trois (3) centimètres pour les couches de fondations.

· Un centimètre et demi (1,50) pour la couche de base.

d) CONTROLE D'EXECUTION DES COUCHES DE FONDATION ET DE BASE 


Les couches de fondations et de base seront soumises à des contrôles de  qualité et de réception dont la nature et la fréquence sont données dans le tableau ci-après.

	QUALITE A
	NATURE DE L'ESSAIS
	CONTROLE
	FREQUENCE DES

	CONTROLER
	 
	QUALITE
	RECEPTION
	CONTROLE

	
	
	
	
	Forme: trois par nature

	
	
	
	
	De sol de forme avec un minimum de 2 essais par rue

	
	ESSAIS PROCTOR
	x
	
	Assise: trois par 

	
	
	
	
	Matériaux de nature ou

	
	
	
	
	De provenance 

	
	
	
	
	Différentes avec un minimum de 2 essais par 

Rue

	
	
	
	
	Forme: une tous les 

	COMPACITE
	Densité in-situ
	x
	
	1000 m²

GNF2 et G.N.A : une tous

	
	
	
	
	Les 500 m² avec un minimum de deux essais par rue

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Une par densité in-situ

	
	Teneur en eau 
	x
	
	

	
	
	
	
	Un tous les 100 ml au 

	SURFACAGE
	Contrôle à la règle de 3
	x
	x
	Niveau de la forme, des

	
	mètre
	
	
	Couches de fondation

	
	
	
	
	Et de base


Tous ces essais seront exécutés par un laboratoire agrée à la charge de l’entreprise.

IV-3-1.2. Couche de base GBB

La couche de revêtement sera exécutée en grave bitume de classe 0/20.

Après achèvement de la couche de base, les écarts du profil en long et des profils en travers ne devront pas être supérieurs à 1 cm avec le profil en long théorique ou avec les profils en travers types.

L'épaisseur de la couche de GBB après compactage est 10 cm.

Module de richesse entre 2 et 2.5

Compacité LCPC en %

· minimale 88

· maximale 95

Compacité MARSHALL

· minimale  91

· maximale 97

Résistance  LCPC à 18°C
>50 bars

Stabilité Marshall

> 800 kg

Rapport immersion /Résistance à sec supérieur à 0,65

Fluage Marshall < 4 mm

Il est à noter que cette couche ne sera mise en place que sur ordre du M.O. ou de son représentant.

IV-3-1.3. Imprégnation

Pour imperméabiliser la surface et rendre possible l'accrochage du revêtement, il sera procédé à une imprégnation en répandant sur la chaussée 1,25 kg au mètre carré du cut-back 0/1.

IV-3-1.4. Revêtement en enrobé bitumineux (EB)

Sur la couche d'imprégnation, il sera réalisé un enrobé bitumineux à chaux semi-dense. Cette couche ne sera réalisée que sur ordre du maître d’ouvrage ou de son représentant.

IV-3-1.4.1. Composition de l'enrobé bitumineux

L'enrobé bitumineux 0/10 sera fabriqué à partir des granulais 0/2, 2/6 et 6/10 définis dans le présent  document. La composition granulométrique, la teneur en filler et la teneur en liant seront définitivement fixées et notifiées à l'Entrepreneur après une étude de laboratoire faite par lui, à ses frais, à partir des granulais issus des gisements agréés.  La formule devra permettre d'obtenir les performances suivantes.

Le maître d’ouvrage pourra exiger des planches d'essai. Les frais de ces planches d'essai sont à la charge de l'entreprise.

La température du béton bitumineux au moment de la mise en oeuvre sera comprise entre 125° et 140°.

Il sera mis en oeuvre mécaniquement suivant les pentes fixées par les profils en long et en travers du projet.

Immédiatement après le réglage et avant le cylindrage, la surface sera vérifiée pour corriger les irrégularités, enlever les impuretés ou accumulations de matériaux mal enrobés et les remplacer par un matériau satisfaisant.

Si l'exécution de la chaussée en pleine largeur s'avère impossible, les joints devront être soignés et très serrés. Le bord du joint longitudinal devra être coupé sur toute son épaisseur de manière à exposer une surface franche contre laquelle on placera le mélange chaud.

Le compactage au cylindre à pneus du béton bitumineux sera exigé, le rouleau à pneus devra compacter immédiatement derrière le finisseur.

L'atelier de compactage devra comporter au minimum un rouleau automoteur à pneumatiques de 10 à 18 tonnes dont la pression de gonflage pourra varier de 3 à 8 kg, chaque engin étant équipé de manomètres, et un cylindre lisse TANDEM de 6 à 8 tonnes.

Les roues des cylindres devront toujours être humides sans excès d'eau.  Toutefois, ce cylindrage sera poursuivi jusqu'à ce que toutes les traces du rouleau aient disparu et qu'aucune compression ne soit encore possible.

La couche obtenue après le dernier cylindrage devra être unie, conforme aux profils et à la pente fixée et avoir l'épaisseur moyenne prescrite. La correction des parties défectueuses sera réalisée par découpage de la couche et remplacement par un mélange frais qui sera cylindré immédiatement.

La compacité en place devra atteindre en tout point 100 % de la compacité DURIEZ de référence obtenue en laboratoire sur les enrobés, lors de l'étude de composition.

IV-3-1.4.2.  Fabrication

L'enrobé bitumineux sera fabriqué à l'aide d'une centrale à malaxage discontinu, à fabrication unique.

Les centrales proposées par l'Entrepreneur seront soumises à l'agrément du maître d’ouvrage ou son représentant.

La centrale devra avoir un débit minimal d'au moins 100 tonnes par heure.  Elle devra disposer de moyens mécaniques pour introduire les granulats dans le séchoir d'une manière uniforme afin d'obtenir une production à température constante de telle sorte que les divers composants soient introduits dans les proportions fixées par la formule de composition approuvée.

La centrale comportera un circuit permettant le dépoussiérage des granulais chauffés et la réincorporation contrôlée des poussières.  La perte de poussière (dimension inférieure à 0,1 m/m) dans le tambour sécheur sera inférieure à 2% en poids en granulat 0/2.

La centrale comportera un appareillage permettant l'adjonction contrôlée du filler qui sera stocké en cuve étanche et introduit dans le mélange par une pompe doseuse. Ce dispositif comportera une trappe permettant d'effectuer les prélèvements.

Si l'entraînement de la pompe doseuse est indépendant de la machinerie principale, un système d'alarme sera exigé pour signaler les arrêts accidentels de la pompe.

L'Entrepreneur proposera un dispositif permettant de vérifier le dosage de la pompe distributrice en liant, ce dispositif pouvant être constitué par un circuit permettant de faire débiter la pompe doseuse dans une cuve auxiliaire étalonnée avec précision ou pouvant être facilement dosée.

La température des granulats à l'entrée du malaxeur devra être comprise entre 135 °C et 150 °C, celle du bitume devra être comprise entre 160°C et 170°C.

La teneur en eau des granulats à l'intérieur du malaxeur devra être inférieure à 0,5

L'Entrepreneur procédera au réglage du poste, à la surveillance de son fonctionnement et au respect des tolérances au moyen d'essais, de surveillance des quantités de matériaux et de limites effectuées à chaque demi-journée de fabrication.

IV-3-1.4.3.  Chargement et transport

Des dispositifs seront aménagés à la sortie du malaxeur et toutes précautions seront prises pour qu'il n'y ait pas ségrégation au chargement des camions.

Le transport des enrobés de la centrale au chantier s'effectuera dans des véhicules étanches, avec fond métallique, préalablement nettoyé de tout corps étranger.  Chaque chargement sera recouvert, si nécessaire, d'une bâche assez grande pour le protéger des intempéries.

IV-3-1.4.4.  Mise en oeuvre

L’enrobé bitumineux ne pourra être mis en oeuvre que sur une surface nettoyée de tous les corps non cohérents et étrangers et lorsque les conditions atmosphériques seront compatibles, compte-tenu de la saison avec une bonne exécution des travaux et une bonne tenue ultérieure des ouvrages.  Lorsque les conditions atmosphériques seront défavorables les travaux de mise en oeuvre et par conséquent de fabrication du béton bitumineux devront être suspendus à la diligence du maître d’ouvrage ou son représentant.

IV-3-1.4.5. Tolérance de nivellement et en surface

L’enrobé bitumineux sera mis en oeuvre en une seule couche.  Cette couche fera l'objet d'un réglage en nivellement.

L'engin de répandage devra être guidé par un système agréé par le maître d’ouvrage ou son représentant.

Les tolérances de nivellement et de surface sont les suivantes

· Tolérance de nivellement: plus ou moins un centimètre ( 1 cm)

· Tolérance de surfaçage : le coefficient VIAGRAPHE devra être inférieur ou égal à cinq (5).

En outre, on appliquera à la surface des chaussées, le contrôle de surfaçage, à la règle de trois (3) mètres.  La tolérance exigée sera de cinq (5) millimètres.

IV-3-2.  Trottoirs et bordures 

IV-3-2.1. Couche d’assise en GNF3

La couche d’assise du dallage des trottoirs sera exécutée en. GNF (0/40) d’épaisseur  qui sera définie par les essais géotechniques lors des travaux.

La compacité ne devra pas être inférieure à 95 % de l'Optimum Proctor Modifié.
IV-3-2.2. Bordures de trottoirs et TPC

Les cunettes, les bordures de trottoirs et les bordures chanfreinées sur parking, seront  en béton préfabriqué de classe B2 et seront scellées sur un béton de propreté classe B5 d'une épaisseur de 0,10 m. Elles devront former un alignement rigoureux. Ces ouvrages sont de type spécial, défini dans les plans ci-joints.

Les joints auront 10 mm d'épaisseur maximale, ils seront serrés et lissés au fer.

La tolérance pour faux alignement en plan ou en hauteur est de 1 cm par rapport à la ligne rouge.

ARTICLE IV-4 : COMPOSITION/DOSAGE/RESISTANCE DES BETONS

Les dispositions du présent article s'appliquent à tous les ouvrages exécutés en béton.

L'exécution des bétons devra être conforme aux règles de l'art, aux dispositions du cahier des prescriptions communes pour les travaux et aux prescriptions suivantes :

IV-4-1.  Composition des bétons

	PRIVATE 
Désignation
	Ciment

CPJ

45 en kg
	Sable

(en litre)
	Grain

de

riz
	Gravette 

en litre

(10/15) (15/20)
	EMPLOI

	Béton B 2
	350
	(350)
	
	    (300)   (700)
	Béton armé

	Béton B 3
	300
	450
	
	   1 000
	Béton vibré ou pervibré (sans enduit)

	Béton B 4
	250
	450
	
	   1 000
	Gros béton

	Béton B 5
	200
	450
	
	   1 000
	Béton de propreté et forme


Ces compositions sont données à titre indicatif, la composition d’exécution doit être déterminée par un laboratoire agrée à la charge de l’entreprise.

IV-4-2.  Résistance à la compression et à la traction

Les résistances nominales à la compression, mesurées sur le chantier à (7) sept, (28) vingt huit et (90) quatre vingt dix jours ainsi qu'à la traction à vingt huit (28) jours, sont indiquées au tableau ci-après :

	CLASSE DE

BETON
	DOSAGE

MINIMAL
	RESISTANCES REQUISES (bars)

	
	
	A LA COMPRESSION
	A LA TRACTION

	
	
	7 JOURS
	28 JOURS
	90 JOURS
	28 JOURS

	Béton B5
	200
	100
	130
	180
	-

	Béton B4
	250
	140
	180
	250
	-

	Béton B3
	300
	170
	230
	300
	-

	Béton B2
	350
	200
	270
	350
	22


Les dosages des liants sont donnés en kilogrammes par mètre cube mesuré après mise en oeuvre; les résistances sont exprimées en bars.

La composition des bétons sera proposée par l'Entrepreneur à l'agrément du maître d’ouvrage ou son représentant.

Pour chaque béton utilisé, une étude de Laboratoire sera effectuée portant sur
· Les qualités physiques et mécaniques propres à chacun des constituants (provenance et qualité du ciment, qualité de l'eau, granulométrie du sable, granulométrie et résistance mécanique des granulais moyens et gros, etc.)

· Les proportions des constituants autres que le ciment.

· Le mode de fabrication et de mise en oeuvre des bétons (malaxage, vibration, etc.)

· L'addition éventuelle d'adjuvants.

Ces études auront pour résultat de définir, en fonction des qualités des composants et des modalités de fabrication et de mise en oeuvre, la composition optimale de chaque béton pour obtenir les résistances mécaniques requises, ainsi que des qualités convenables au point de vue maniabilité, compacité et étanchéité.  Il est précisé que les bétons seront vibrés dans la masse. L'agrément du maître d’ouvrage ou son représentant pour être retiré à tout moment s'il apparaît que l'une des qualités n'est pas obtenue.

L'entrepreneur devra alors reprendre à ses frais l'étude de la composition.
L'Entrepreneur devra fournir le compte-rendu détaillé des essais de Laboratoire dans un délai de 45 jours après la date de notification du marché. Le maître d’ouvrage ou son  représentant fera connaître ses observations dans un délai de 15 (quinze) jours.

Tolérance de composition
Les tolérances de composition accordées à  l'Entrepreneur seront les suivantes :


Granulats
3 % pour chaque catégorie


Eau
3 %


Liant
3 %


Adjuvant
5 %


Le liant et les fillers
3 %

Tolérances sur les résistances

Aucune tolérance n'est admise sur les résistances mesurées à 28 jours à la compression.
	Critère
	Spécification
	Observations

	Masse volumique minimale
	2,40 t/m3
	

	Rapport maximal E/C
	0,5 pour bétons B2 et B3
	L'emploi d'un adjuvant super fluidifiant, réducteur d'eau est obligatoire et est à la charge de l'Entrepreneur. Il devra être soumis à l’approbation préalable du Maître d’ouvrage

	Température maximale du béton à sa mise en place
	32C
	L'Entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires pour respecter cette spécification


ARTICLE IV-5 :  FABRICATION ET MISE EN ŒUVRE DES BETONS

Le béton sera fabriqué mécaniquement. Il devra contenir la quantité d'eau strictement nécessaire pour qu'il soit mis en place et traité aisément.

La plasticité du béton mis en œuvre doit être mesurée aussi souvent que le maître d'ouvrage le désire. L'affaissement obtenu dans les essais définis à l'article 105, paragraphe "2" du cahier des charges général sera compris entre Zéro et 5 (cinq) centimètres pour les bétons non vibrés et entre un et 3 (trois) centimètres pour les béton vibrés ou pervibrés.

Le béton sera tassé mécaniquement par vibration interne au moyen de pervibrateur. Pour les ouvrages spéciaux ou exécutés en sous terrain. Lorsque la pervibration sera impossible, le béton sera tassé par vibration du coffrage au moyen de vibrateurs de surface. Les modèles de vibrateurs devront être agrées par le maître d’ouvrage.

Les coffrages intérieurs devront être métalliques. Malgré l'acceptation par le maître d’ouvrage des dispositions des coffrages, l'entrepreneur restera responsable de toutes les conséquences de ces dispositions. A ce sujet, il est spécifié que si aucune enduit n'est prévu dans les ouvrages en béton vibré, tout panneau décoffré devra être plein, lisse, régulier et ne présente aucune saillie par rapport aux panneaux voisins, de façon à faciliter au maximum constaté, l'écoulement dans les ouvrages. Si malgré toutes les précautions prises il est après décoffrage que les parements intérieurs ne sont pas parfaitement lisses et bien continus: l'entrepreneur devra faire disparaître les défectuosités à ses frais.

ARTICLE IV-6 : ARMATURES DE BETON ARME

IV-6-1.  MisE en place des armatures

Les aciers devront être débarrassés des matières non adhérentes telles que l’huile, peinture, graisse, couche épaisse de rouille avant mise en place dans les coffrages.

IV-6-2.  Arrimage des armatures

Les armatures devront être maintenues pendant le bétonnage.  Elles devront être ligaturées aux intersections.

Les barres devront être maintenues à distance convenable des parois de coffrages au moyen de cales ou écarteurs en béton.  Aucune partie métallique ne devra être apparente après bétonnage.
La distance libre entre toute génératrice extérieure d'une armature quelconque et la paroi de coffrage la plus voisine devra être :

· 5 cm pour les faces en contact avec de l'eau,

· 3 cm pour les parements directement exposés aux intempéries ou susceptibles de l'être aux condensations ou, eu égard à la destination des ouvrages au contact de l'eau,

· des chaises métalliques en acier doux de (8mm seront intercalées entre les lits inférieurs et supérieurs des armatures horizontales afin de conserver les écarts prévus aux plans et éviter toute déformation des aciers au moment de la mise en oeuvre des bétons,

ARTICLE IV-7 : COFFRAGES

IV-7-1.  Préparation

Les coffrages, après nettoyage, seront enduits suivant les instructions du fabricant, d'un produit de démoulage.

Les produits destinés à régulariser la surface ou à faciliter le décoffrage ne doivent pas tacher ou teinter les parements ni altérer les bétons. Ces produits sont soumis à l'agrément du Maître d’ouvrage.

Les coffrages seront protégés contre les poussières et salissures.

IV-7-2.  Mise en place

Les coffrages seront mis en place de manière à ce que les surfaces de béton satisfassent les tolérances spécifiées.

Si nécessaire, les coffrages seront mis en place avec une contre flèche.

Sauf stipulations contraires, les angles exposés à la vue seront pourvus de chanfreins de 25 x 25 mm.

IV-7-3.  Décoffrage

Les coffrages ne seront pas déplacés ou enlevés avant que le béton n'ait atteint une résistance suffisante pour supporter son poids propre et les éventuelles surcharges.

Le décoffrage pourra être décidé en fonction de la résistance à la compression d'éprouvettes conservées dans des conditions similaires à celles de la structure considérée.

 L'enlèvement des étais ou les opérations de décoffrage doivent s'effectuer suivant des règles rigoureuses établies avec l'accord du Maître d’ouvrage.

Le décoffrage sera effectué sans choc et de manière à ne pas endommager les surfaces du béton. Il est facilité par l'utilisation d'un produit de décoffrage à effet physico-chimique qui limite par ailleurs le bullage de surface.

L'acceptation par le Maître d’ouvrage du temps de décoffrage proposé par l'Entrepreneur ne diminue en rien la responsabilité de ce dernier, laquelle responsabilité reste pleine et entière en cas de désordre dans le béton, constaté au décoffrage.

IV-7-4.  Ragréage et finition

Si les parements présentent au décoffrage certains défauts localisés (amas de cailloux, irrégularités, etc.), l'Entrepreneur avisera le Maître d’ouvrage avant tout ragréage afin que ces défauts et irrégularités fassent l'objet d'un constat contradictoire et d'un examen. 

Si, de l'avis du Maître d’ouvrage, les défauts ne mettent pas en cause la conservation de la qualité recherchée de la structure, l'Entrepreneur proposera les travaux de réfection nécessaires préalablement à tout ragréage. Dans ces conditions, ces travaux devront être réalisés dans les délais les plus courts suivant le décoffrage. 

Les épaufrures, bavures et irrégularités incompatibles avec la qualité de parement spécifiée seront réparées par ragréage, comme spécifié pour les défauts ou par meulage.

ARTICLE IV-8 : TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT

IV-8-1.  Tracé des ouvrages - piquetage

IV-8-1.1. Piquetage et nivellement

Avant tout commencement des travaux, il sera procédé par l'Entrepreneur, assisté éventuellement d'un topographe agrée de son choix, en présence du maître d’ouvrage ou de son représentant, au piquetage des axes et sommets des ouvrages à exécuter et au nivellement des piquets implantés sur le terrain.

L'Entrepreneur fixera le long du tracé des repères côtés aussi nombreux qu'il est nécessaire pour la bonne exécution des travaux.

Ces opérations feront l'objet d'un procès-verbal signé par le maître d’ouvrage ou son représentant et l'Entrepreneur.  Après signature du procès-verbal, l'Entrepreneur aura la garde des piquets et repères implantés et la responsabilité complète des conséquences d'erreurs éventuelles.

IV-8-2.  fouilles

IV-8-2.1. Généralités

Les terrassements seront exécutés conformément aux articles 44 et 45 inclus au CCAG, Fascicule n°1.

Ils se feront suivant un plan approuvé par le maître d’ouvrage ou son représentant et seront conçus pour gêner le moins possible la circulation ainsi que l'accès aux propriétés riveraines, l'Entrepreneur demeurant seul responsable vis à vis des tiers, dont notamment les riverains et les services publics concernés, de tous dégâts, accidents et dommages.

Les fouilles des tranchées seront exécutées à ciel ouvert et descendant aux côtes du projet indiquées sur le profil en long notifié "BON POUR EXECUTION" par le maître d’ouvrage ou son représentant, en tenant compte de l'épaisseur des conduites et des lits de pose, de consolidation ou de drainage éventuel.

IV-8-2.2. Sécurité des ouvriers et des tiers

L'entrepreneur prendra toutes les dispositions pour éviter les éboulements dans les fouilles et placera, éventuellement, des étais et blindages partout où ce sera nécessaire.  Ces dispositions devront être préalablement agréées par le maître d’ouvrage ou son représentant qui se réserve le droit d'imposer toutes mesures propres à assurer la sécurité des ouvriers.  L'Entrepreneur n'en gardera pas moins la responsabilité entière de la stabilité des fouilles et excavations et de la sécurité en général.

IV-8-2.3. Soutènement des fouilles

Au cours des travaux de fouille à ciel ouvert, l'Entrepreneur devra particulièrement veiller à ce que le dépôt des déblais, les équipements, la circulation des engins de chantier ainsi que les vibrations dues aux bétonnières placées à proximité de la fouille ne puissent provoquer d'éboulement, sauf stipulations contraires du MO.

Le maître d’ouvrage ou son représentant pourra imposer le type de blindage de fouille à mettre en oeuvre.  Dans le cas de mise en œuvre de blindage, l'espacement entre éléments sera soumis à l'agrément du maître d’ouvrage ou de son représentant.

IV-8-2.4. Dépôt des déblais

Les déblais provenant des tranchées seront rangés en cordon avec soin le long de la tranchée d'un seul côté de celle-ci, en ménageant un passage minimum de 1,00 m entre la fouille et le cordon.

La terre végétale éventuelle sera déposée à part pour être remise en place après le remblaiement. L’excès sera transporté à la décharge.

Dans le cas de tranchée ouverte sous une voie de circulation, les matériaux qui constituent le revêtement et la fondation seront triés et mis en dépôt suivant instructions du maître d’ouvrage ou de son représentant aux fins de réutilisation éventuelle pour la réfection de la voie.

IV-8-2.5. Drainage des fouilles à ciel ouvert

Lorsqu'il y a lieu de consolider le fond de la fouille et le lit de pose des conduites en raison de l'instabilité des sols aquifères, l'Entrepreneur sera tenu d'exécuter un drainage 40x 40 cm en gravier avec ou sans drains circulaires, suivant les dispositions arrêtées avec le maître d’ouvrage ou son représentant.

L'ouverture des fouilles, la pose des canalisations et l'enlèvement des déblais excédentaires devront, en principe, être commencés par l'aval de chaque tronçon.

Les terrassements pour le drain éventuel seront poussés à l'avancement pour faciliter l'évacuation des eaux souterraines et réduire les sujétions d'épuisement si celles-ci s'avéraient nécessaires.

IV-8-2.6. Epuisement

Le maître d’ouvrage ou son représentant pourra autoriser des épuisements, si elle reconnaît que l'évacuation des eaux par gravité est impossible ou plus onéreuse. Toutefois, les équipements ne devront pas entraîner des désordres aux installations et fondations voisines.

L'Entrepreneur soumettra au maître d’ouvrage ou à son représentant, les dispositions envisagées , le matériel et le temps de pompage qu'il estime nécessaire. Tous les frais engendrés sont à la charge de l’Entrepreneur.

IV-8-2.7. Rabattement de nappe

Le maître d’ouvrage ou son représentant pourra imposer la technique du rabattement de la nappe aquifère, en particulier lorsque l'équipement direct des fouilles s'avère imposable ou est susceptible de compromettre la stabilité des talus ou parois ou la qualité de l'exécution de la pose.

La côte à laquelle devra être maintenu le rabattement sera inférieure d'au moins 0,40 m à celle du fond de fouille.

Les travaux seront conduits suivant les spécifications du titre 3 du fascicule 68 du CPC. 

L'abaissement du niveau de la nappe ainsi que sa remontée en fin de travaux sera aussi progressive que possible.

Il appartiendra à l'Entrepreneur de reconnaître au préalable la position de la nappe et la granulométrie des terrains pour adapter ses moyens d'épuisement.

L'Entrepreneur a le libre choix des matériels et procédés techniques à utiliser pour exécuter les travaux de rabattement. Il remet au Maître de l'Ouvrage un programme de travaux indiquant :

La méthode de rabattement retenue,

Les caractéristiques du matériel utilisé,

Les phases successives de rabattement,

L’implantation des pointes ou puits filtrants,

La constitution des filtres,

Les mesures prises pour éviter toute remontée intempestive de la nappe.

Lorsque le rabattement de nappe ne peut être utilisé parce que le terrain ne s'y prête pas ou qu'il risque d'occasionner des dommages à l'environnement, il est fait appel aux techniques spéciales :

Injections de traitement de sol,

Congélation.

IV-8-2.8. Consolidation du fond de fouille

* Lorsqu'il y a lieu d'assainir les fonds de fouille en raison de l'instabilité des sols aquifères et des risques d'affouillements par les eaux incluses, l'Entrepreneur proposera au maître d’ouvrage ou à son représentant les modalités de drainage et de consolidation du fond de fouille.

Il pourra être proposé suivant les cas :

- la constitution du lit de pose en matériau drainant ;

- la pose de drains entourés d'une épaisseur suffisante de matériaux convenables ;

Ces travaux devront être exécutés dans des tranchées asséchées, soit par épuisement, soit par rabattement de nappe suivant les cas.

* Si le fond de fouille est instable, même après drainage éventuel, la mise en place ou l'exécution d'un tapis anti-contaminant, de berceaux ou d'un béton de propreté, en vue d'assurer un nivellement précis, ou de dalles de répartition dans les terrains peu consistants, peut être imposée par le maître d’ouvrage ou son représentant.

Dans le cas de béton de propreté ou de dalles de répartition, le tuyau est posé sur lit de pose pour lui éviter tout contact avec le béton de propreté ou les dalles.
Dans le cas de berceaux, leur dimensionnement doit être compatible avec la classe de résistance des tuyaux retenue.

IV-8-2.9. Exécution des tranchées et aménagement du fond de fouille

Organisation

Sauf dérogation exceptionnelle notifiée par écrit par le maître d’ouvrage ou son représentant responsable du chantier, les travaux commenceront obligatoirement par le point de raccordement aval et progresseront sans aucune interruption vers l'amont. Il est interdit de terrasser sur des tronçons séparés du chantier de départ.

Largeur

La largeur nominale de la tranchée prise à mi-hauteur du diamètre de la conduite sera définie par le diamètre nominal du tuyau augmentée de deux fois 20 cm. Toutefois, pour les petits diamètres, la largeur minimale est de 60 cm. 

Si l’Entrepreneur estime nécessaire, en fonction de la nature du terrain ou pour toute autre raison, de donner un fruit incliné, les mètres cube de terrassements supplémentaires seront à sa charge.

A l'exception des emplacements des niches nécessaires à la confection des joints, le fond de tranchée est arrêté à 10 cm pour le lit de pose en sable et 15 cm pour le lit en gravier en-dessous de la cote de la génératrice extérieure inférieure du tuyau plus le 1/10 du diamètre. Le fond de tranchée est corrigé par la confection du lit de pose et dressé soigneusement de façon à ce que les canalisations reposent sur le sol sur toute leur longueur.

Des niches sont ménagées au droit des joints si la nature de ceux-ci la demande.

La section de tranchée définie comme ci-dessus constitue la section théorique du terrassement.

Longueur

La longueur maximale des fouilles qui peuvent rester ouvertes sera précisée par le maître d’ouvrage ou son représentant compte tenu des exigences de sécurité et du gène aux usagers, sauf cas particulier, elle sera au moins égale à la distance de deux regards consécutifs.

Fond de fouille - lit de pose

Sauf stipulation contraire, du présent  document, le fond des tranchées sera à (D/10 + 0,1 m de sable ou 0,20 de gravier) au-dessous de la côte prévue pour la génératrice inférieure extérieure du tuyau. La surface du lit de pose doit être bien dressée pour que le tuyau ne repose sur aucun point dur ou faible.

En terrain aquifère ou rocheux, le lit de pose devra être constitué de gravettes de quartz 5/15, dans tous les cas, le matériau employé en lit de pose devra être agréé par le maître d’ouvrage ou son représentant.

Dans le cas ou il y a lieu de procéder à un drainage sous la canalisation ou à une consolidation du sol, ces opérations seront effectuées dans les conditions prévues par le présent document.

Si le fond de fouille n'a pas une consistance suffisante ou une régularité permettant d'assurer la stabilité du lit de pose des tuyaux et du remblai, l'Entrepreneur proposera au maître d’ouvrage ou à son représentant les mesures à prendre.
Après exécution du lit de pose ou de la couche de béton de propreté, l'Entrepreneur vérifie que celui-ci est dressé selon la pente fixée au projet et en informe le maître d’ouvrage ou son représentant pour qu'elle la vérifie elle-même si elle le juge utile.

Les côtes indiquées sur les profils en long d'exécution devront être rigoureusement respectées et la tolérance admise sera de un centimètre. Au cas ou cette tolérance admise serait dépassée, l'Entrepreneur sera tenu de reprendre le lit de pose pour le remettre à la côte exacte.

L'Entrepreneur procède ensuite sans délai à la pose des tuyaux, aux essais et au remblaiement.

.

IV-8-3.  Stockage et manutention des tuyaux, des joints, des raccords et des pièces spéciales

Le stockage des tuyaux tant sur l'aire centrale de stockage éventuellement établie par l'Entrepreneur qu'aux abords des lieux de pose, se fera en accord avec les prescriptions du fabricant, le mode d'empilage des tuyaux sera soumis à l'approbation du maître d’ouvrage ou de son représentant.

La manutention des tuyaux de toute espèce se fera avec les plus grandes précautions.  Les tuyaux seront déposés sans brutalité sur le sol ou dans le fond des tranchées et ne peuvent pas être roulés, notamment sur des pierres ou sur un sol dur.

L'élingage par l'intérieur du tuyau et interdit.

Au moment de la mise en place, l'Entrepreneur doit examiner l'intérieur des tuyaux, raccords et pièces spéciales et les débarrasser de tous les corps étrangers qui pourraient s'y trouver : il a l'entière responsabilité de la vérification des tuyaux et des conséquences de la présence des corps étrangers qui resteraient dans la canalisation après la mise en service.

IV-8-4.  Coupe des tuyaux

Toutes les dispositions doivent être prises pour que la coupe sur tuyaux ne soit faite qu'en cas de nécessité absolue, aussi rarement que possible et seulement au droit des regards, si indispensable.

En tous cas, la coupe effectuée à la meule pour le ciment armé avec un outil adapté pour l'amiante ciment doit être nette, lisse sans fissuration de la partie, utile et le bout coupé sera éventuellement dressé de manière à former avec le tuyau voisin un assemblage de même qualité qu'avec un bout ordinaire.

IV-8-5.  Pose des canalisations en tranchée

La pose des canalisations en tranchée sera effectuée conformément aux prescriptions du fascicule 70 du cahier des clauses techniques générales.

Les tuyaux seront posés, sur un lit de pose soigneusement compacté, dans des tranchées entièrement asséchées ; les tronçons de canalisation devront présenter en plan des alignements parfaitement droits et, en profil en long, respecter la pente précisée.

Les tuyaux seront posés à partir de l'aval et d'emboîtement, lorsqu'il existe, sera dirigé vers l'amont.

A chaque arrêt de travail, les extrémités des tuyaux non visitables en cours de pose seront provisoirement obturées pour éviter l'introduction de corps étrangers.

IV-8-6.  Remblais des tranchées

* Les tranchées ne pourront être remblayées qu'après essais et vérifications des côtes des ouvrages construits et après accord écrit du maître d’ouvrage ou de son représentant.

* Les remblais seront exécutés avec un soin particulier sur le flanc des tuyaux entre ceux-ci et le bord de la tranchée, avec une dame en bois.
Jusqu'à 0,40 m au-dessus de la génératrice supérieure à l'aide de matériaux tamisés, sillonnés énergiquement, mis en place soigneusement et damés manuellement

A partir de la hauteur de 0,40 m au-dessus de la génératrice supérieure, par couche de 20 cm maximum, en matériaux tout venant mis en place mécaniquement ou manuellement et soigneusement compacté.

* Toutes les fouilles seront remblayées avec les terres des déblais lorsque celles-ci sont d'une qualité convenable, après accord écrit du maître d’ouvrage ou de son représentant. La terre sera purgée de tout caillou de dimension supérieure à 10 cm. Ces remblais devront obligatoirement être très soigneusement compactés. A cet effet, ils seront effectués par couches de 20 cm maximum qui seront pilonnées et arrosées de façon à obtenir la teneur en eau optimale.

* Les déblais excédentaires d'un tronçon pourront servir au remblai des tronçons suivants dans les conditions ci-dessus précisées, et ce, afin d'éviter au maximum le transport des terres.

* Les déblais non utilisés en remblais seront évacués à la décharge indiquée par le maître d’ouvrage ou son représentant.

* Pendant le délai de garantie, l'Entrepreneur assurera l'entretien des remblais. Il restera seul responsable de la tenue de ces remblais, et tous les travaux nécessités par les tassements du sol seront effectués à ses frais. Il conservera également pendant ce temps la responsabilité des accidents qui pourraient survenir du fait de cette situation.

IV-8-7.  Contrôle des ouvrages

IV-8-7.1. Conformité au projet

Les contrôles seront exécutés aux différents stades de l'exécution et notamment

· au piquetage : contrôle de l'implantation

· à l'achèvement des fouilles contrôle des pentes du fond de fouilles

· à la pose de la canalisation contrôle des lits de pose (et/ou béton de propreté), de la côte du fil d'eau, des diamètres et de la bonne exécution des emboîtements.

IV-8-7.2. Contrôle des ouvrages coulés en place

Seront contrôlés au cours de la réalisation :
· l'état des surfaces ;

· l'absence de tuyauterie pénétrante dans les regards

· le ferraillage pour les ouvrages en BA conformément aux études d'exécution

IV-8-7.3. . Contrôle des tuyaux

Généralités

Le maître d’ouvrage ou son représentant fera effectuer par les soins et aux frais de 'Entrepreneur, toutes les inspections et essais de contrôle et d'analyse nécessaires.
Les essais se dérouleront en présence du maître d’ouvrage ou de son représentant et feront l'objet d'un procès-verbal d'essais dûment signé.

Le droit du maître d’ouvrage ou de son représentant d'inspecter, d'essayer et lorsque cela est nécessaire, de refuser les fournitures ne sera en aucun cas limité.

En tout état de cause, l'Entrepreneur est tenu d'aviser le maître d’ouvrage ou son représentant par écrit de la date de ces essais.

Les tuyaux doivent satisfaire aux conditions suivantes :
· La surface intérieure doit-être lisse ; les défauts de régularité de cette surface ne peuvent être admis que dans la mesure où il s'agit seulement d'irrégularités accidentelles et locales ne pouvant nuire à la qualité de la pièce et rentrant dans les limites de tolérance prescrites par les normes. En outre la surface intérieure doit être propre et donc brossée si nécessaire.

· Ils doivent résister d'une façon durable à toutes les sollicitations extérieures.

Essais

Les conditions d'échantillonnage et d'essai sont celles des normes homologuées ou enregistrées pour les produits considérés.

Les tuyaux soumis aux essais d'écrasement sont prélevés au hasard du chantier à raison de 1% de la valeur d'approvisionnement au chantier.
1. Essai à l'écrasement

L'essai est considéré comme satisfaisant si aucun des tuyaux ne donne de résultat inférieur à la valeur nominale exigée.

Si l'essai n'est pas satisfaisant, il est procédé à une contre-épreuve sur un nombre d'éléments triple du précédent prélevés au hasard du chantier.

Si le résultat de la contre-épreuve est insatisfaisant le lot sera rejeté et enlevé du chantier dans un délai bref de 24h.
Les machines d'essais sont soumises à la Norme française P18.411 qui les range suivant les classes de résistance.

Les tuyaux en ciment armé doivent satisfaire à la Norme française NF 16 341 ou toute autre norme équivalente ou supérieure.
2. Contrôle Hydraulique

1/ Généralités
-
les épreuves seront exécutées avant remblai des fouilles, la stabilité des collecteurs étant assurée par des cavaliers laissant les Joints à découvert.

-
l'entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour réaliser les épreuves et fournira notamment le personnel et le matériel (notamment obturateurs et équipement permettant le remplissage des tronçons éprouvés) et les fournitures nécessaires

-
deux jours ouvrés au moins avant de procéder à l'épreuve, l'entrepreneur préviendra le maître d’ouvrage ou son représentant de la date et de l'heure envisagées pour les épreuves.

-
les testés d'étanchéité seront réalisées, après accord entre le maître d’ouvrage ou son représentant et l’Entrepreneur, par tronçons et obligatoirement à l'eau. La totalité du réseau posé y compris les branchements éventuels sera éprouvée.


2/ Epreuve à la pression interne pour canalisations DE < 800mm

Cette épreuve sera appliquée aux conduites de diamètres nominal inférieure ou égal à 800 mm, posées hors nappe phréatique ou sous nappe permanente située à moins de 0,50 m de la génératrice supérieure de la canalisation.



2.1) Méthode d'imprégnation :
Les canalisations, regards et branchements étant obturés, les ouvrages seront remplis d'eau à hauteur :

· du dessus du tampon du regard amont,

ou à une hauteur inférieure si ce remplissage entraîne une mise en charge des ouvrages supérieurs à 4m sur le radier du regard aval.
En cas de tronçon testé sans regard, la pression d'épreuve est établie à 4 m de colonne d'eau au radier de l'extrémité amont du tronçon.
En aucun cas, la pression à l'extrémité aval du tronçon à essayer ne doit dépasser 1 bar.


2.2) Durée d'imprégnation :

-
conduites en CAO................................................................................... 24 heures


2.3) Déroulement du test :

La durée du test sera de 30 minutes après la fin de l'imprégnation (et le rétablissement de la hauteur d'eau, si nécessaire pour rétablir le niveau initial).

Passé ce délai, on mesurera le volume d'eau d'appoint, nécessaire pour rétablir le niveau initial.

Le volume perdu au bout de 30 minutes ne devra pas être supérieur à celui figurant au tableau ci-après suivant la nature du matériau employé.
	Matériau
	Béton Armé

	Quantité d’eau
	Canalisation
	0,4 l/m² de paroi
	0,4%volume conduite

	-
	Regard (l/m² de paroi)
	0,5


Dans le cas contraire, l'Entrepreneur effectuera à sa charge, les réparations nécessaires ainsi qu'une nouvelle épreuve contradictoire, après en avoir avisé le maître d’ouvrage ou son représentant, conformément aux délais prescrits. Aucune réception ne sera prononcée en l'absence d'essais satisfaisants.

3/ Epreuve à la pression externe

Cette épreuve sera appliquée aux conduites de tout diamètre posées dans la nappe phréatique situés à plus de 0,5 m au dessus de la génératrice supérieure. L'essai se déroulera après remblai total des fouilles.

· On contrôlera l'apparition d'écoulements éventuels. Le test sera satisfaisant si aucun écoulement n'est constaté dans le regard aval.

· Si le test précédent n'est pas satisfaisant, on procédera au test décrit ci-dessus à une pression équivalente de 4 m de colonne d'eau au-dessus du niveau de la nappe pour localiser les tronçons défaillants.

IV-8-8.  Exécution des ouvrages

IV-8-8.1. Regards de visite et regards borgnes

Les  regards  de  visite, seront réalisés  en béton dosé à 350 Kg /m3 coulé sur place  conformément aux plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage.
Les regards de visite comporteront les dispositions suivantes:
· Installation d’échelons en acier galvanisé dans la face plane du regard.

· Réalisation obligatoire en béton armé coulé sur place conformément au plan et note de calcul de ferraillage établis par l'Entrepreneur et approuvés par le Maître d’ouvrage. 

Les regards borgnes seront réalisés en béton coulé en place et couverts de dallettes en béton armé conformément aux plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage.  

IV-8-8.2. Bouches d’égout

Les bouches d'égout à avaloirs ou à grille seront réalisées en béton coulé en place, dosé à 300 kg/m3 conformément aux plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage.

ARTICLE IV-9 : Travaux de déplacement et de protection de câble

Consistance et specification de la fourniture :

Les travaux  consistent en :

· les travaux de terrassement (y compris la remise en état des lieux) pour pose de câble.

· la fourniture et pose en tranchée de câble  1x240 mm² 12/20 KV ALU conforme à la norme NFC 33-226 et aux options suivantes :

· Gaine en PE polyéthylène ;

· C2 non propagateur de la flamme ;

· Plage de température de la gaine lors  de la pose de -10 à +50°C.

· Déplacement des câbles MT existant enterrés.

· La fourniture des extrémités intérieures courtes (E3UIC RF) pour câbles unipolaires de section 95, 150 et 240 mm² rétractables à froid y compris cosses bimétal à serrage mécanique ;

· La fourniture des boites de jonctions pour câbles unipolaires de section 95, 150 et 240 mm² rétractables à froid y compris manchons à serrage mécanique

· l’établissement de plan de recollement des travaux effectués.

PRESTATIONS A LA CHARGE DE L’ENTREPRENEUR

Les prestations à la charge de l'Entrepreneur comportent essentiellement les travaux ci-après :

· La fourniture et le transport jusqu’au pied d’œuvre de câble 1x240 mm² ALU 12/20 KV PRC conforme à la norme NF C 33-226.

· Tirage et pose en tranchée du câble 1x240mm² ALU 12/20 KV PRC.

· L'ouverture de fouilles en tranchées sous trottoirs ou sous chaussées suivant l'itinéraire emprunté.

· Le réglage du fond de fouille par une couche de sable de 0,10 m d'épaisseur.

· Le remblaiement des fouilles après pose de câble électrique, l'enlèvement et le transport aux décharges publiques des déblais en excédent.

· L'entretien des fouilles ouvertes par l'entreprise pendant toute la durée du délai de garantie.

· La prestation y compris transport, de gardiens pour la surveillance des chantiers.

· La fourniture et pose d'une couche de sable de 0,20 m au-dessus des câbles.

· La fourniture et pose de dalettes en béton de : 0,50 x 0,25 x 0,05 m.

· La prestation, y compris transport de manœuvre nécessaire au tirage et mise en place du câble dans la tranchée et éventuellement mise en place de caniveau et pose des câbles dans ces caniveaux.

· La réfection des trottoirs selon leur état primitif.

· La reconstitution du corps de la chaussée.

· La fourniture et pose de fourreaux en ciment, PVC ou tubes annelés.

· La fourniture et pose de grillage de signalisation.

· L’établissement et remise à la RADEEMA des plans de recollement sur supports papier et informatique

VERIFICATION AVANT MISE EN SERVICE

L'entrepreneur détachera en temps voulu sur le chantier une équipe pour la vérification complète des travaux effectués. Cette équipe procédera en même temps à la reprise de toutes les anomalies et à la correction des plans et schémas. L’ensemble des travaux nécessaires pour la réalisation des essais avant mise en service seront effectués par l’entreprise et à ses frais (ouverture de fouille, réfection, décapage des têtes de câble,…etc.).

Les câbles moyenne tension unipolaires de section 240 mm² PRC 12/20 KV Alu à fournir seront conformes en tout point à la norme NF C 33-226 et seront posés suivant les prescriptions spécifiées par  la R.A.D.E.E.MA dans ce marché.

En principe et sauf indication contraire de la RADEEMA les liaisons de longueur inférieure ou égale à 1 km seront posés en 1 seul tronçon, les liaisons de longueur supérieure à 1 km seront subdivisées en tronçons d’au moins 1 km. 

Ces câbles devront être essayés et réceptionnés en usine par un représentant de la R.A.D.E.E.MA les frais de séjour seront à la charge de l'entreprise. La date de réception devra être notifiée 15 jours à l'avance.

OUVERTURE DU CHANTIER - TRACE - IMPLANTATION - PIQUETAGE

L'ouverture du chantier ne pourra avoir lieu que sur ordre de la R.A.D.E.E.MA et sous réserve de l'application des dispositions prévues à l'article relatif à l'emploi de la main d'œuvre. L'ouverture du chantier donnera lieu à l'établissement contradictoire d'un état du matériel de chantier et du matériel de sécurité utilisée sur le chantier.

La R.A.D.E.E.MA indiquera à l'Entrepreneur l'emplacement choisi pour l'implantation des câbles et les dimensions des tranchées correspondantes.

Le tracé de principe est, soit indiqué sur plans remis à l'Entrepreneur, soit indiqué sur place par un représentant de la R.A.D.E.EMA.

Dans ce dernier cas, les opérations de piquetage et d'implantation seront effectuées par les soins de la R.A.D.E.E.MA en présence de l'Entrepreneur. Celui-ci sera tenu de fournir à ses frais le matériel et le personnel nécessaire à ces opérations.

L'Entrepreneur sera responsable de la conservation des piquets et repères ainsi que toutes les bornes en pierres (rondes et carrées) posées par le service du plan de la ville, et toutes autres bornes reprises en pierre, fonte ou autres matériaux appartenant à la R.A.D.E.E.MA. Aux P.T.T…etc.

Le tracé définitif est fixé par la R.A.D.E.E.MA d'après les résultats des sondages.

SONDAGES

Préalablement à l'ouverture des tranchées, l'Entrepreneur sera tenu de faire exécuter à ses frais, des sondages préliminaires perpendiculaires à la fouille à établir selon les indications du représentant de la RADEEMA.

Les sondages seront constitués pour une tranchée ayant une largeur de 0,50 m. La longueur et la profondeur seront respectivement au moins égales à la largeur et profondeur de la tranchée à ouvrir.

OUVERTURE DES TRANCHEES

L'ouverture des tranchées se fera simultanément par un ou plusieurs tronçons conformément aux recommandations de  la R.A.D.E.E.MA suivant le nombre et l'urgence des chantiers à ouvrir.

La tranchée sera ouverte sous terre battue, trottoirs asphaltés ou carrelés avec ou sans fondation de béton, sous macadam ou empierrement quelle que soit l'épaisseur sous pavage asphalté et revêtement de quelque nature que ce soit, y compris les chaussées.

Les changements de direction à angle droit, auront un rayon de courbure de 1 m minimum, de même que toutes les courbes des voies empruntées seront respectées.

La R.A.D.E.E.MA se réserve le droit de faire procéder, après exécution des remblais et aux frais de l'Entrepreneur, à tous les essais et les épreuves de compactage qu'elle jugera utiles, par un laboratoire agréé par la R.A.D.E.E.MA tel que le laboratoire public d'essais et d'études (L.P.E.E.).

Ces essais et épreuves auront lieu au niveau de toutes les traversées de chaussées et tout endroit où le compactage s'avérerait insuffisant.

Toutes les bornes, repères qui aurait été déplacées lors de l'ouverture des fouilles, devront être replacées soigneusement à leur emplacement et selon leurs dispositions d'origine.

Le raccordement du fond de la tranchée sous trottoirs et celle sous chaussée se fera en pente très douce et suivant les indications de la R.A.D.E.E.MA. 

L'ouverture des tranchées dans la traversée des voies sera exécutée obligatoirement par demi chaussée, sauf autorisation spéciale des services de la voirie ou de la police que l'Entrepreneur sera tenu d'obtenir.

Les terrassements seront conduits suivant les règles de l'art et conformément aux règlements en vigueur.

Les fouilles seront creusées suivant les formes et aux profondeurs prescrites, les faces seront bien dressées et le fond nivelé avec soin. Si la fouille se trouve en terrain rocheux, il ne devra subsister dans le fond de celle-ci aucune "tête de chat". 

Si l'Entrepreneur dépasse les dimensions prescrites, il ne lui sera tenu aucun compte des excédents.

Les déblais seront rangés en cordon avec soin, le long de la tranchée et sur un seul côté de celle-ci l'aménagement des dépôts de terre se fera dans les conditions imposées par les services de la voirie. Un passage de 0,30 m devra être aménagé entre la fouille et le remblai.

L'entrepreneur se conformera et conduira ses chantiers d'une manière telle que les accès aux propriétés riveraines, la circulation sur la chaussée et les trottoirs, l'écoulement des eaux de pluie, soient assurés en tout temps.

L'Entrepreneur se conformera à tous les règlements de voiries et toutes indications qui lui seront données par la R.A.D.E.EMA.

L'Entrepreneur sera responsable de la tenue du terrain qu'il devra étayer et étrésillonner au besoin, il devra protéger les fouilles contre l'invasion des eaux.

L'Entrepreneur demeurera responsable des frais de réparation des égouts des conduites d'eau, des câbles souterrains de la R.A.D.E.E.MA. et P.T.T. des installations publiques ou privées qui auraient subi les avaries du fait de l'exécution des travaux.

L'Entrepreneur assurera l'entretien et la surveillance des tranchées ouvertes, jusqu'au moment de la mise en place des câbles électriques.

Tout dérangement de matériaux, comblement des fouilles ou autres manœuvres qu'il y aurait lieu d'exécuter à l'occasion d'une fête, par mesure de sécurité publique ou pour tout autre cause, demeurent à la charge de l'Entrepreneur, sauf recours motivé à l'administration dans le cas ou ces travaux seraient très importants. D'une manière générale, aucune des sujétions résultant des travaux ne pourra être un sujet de réclamation ou demande d'indemnité de la part de l'Entrepreneur.

Dimension des tranchées :
En principe et sauf dérogation, les tranchées à ouvrir seront d'une largeur de 0,60 m.

La profondeur minimale des tranchées sera de 1,00 m pour les canalisations sous trottoirs, et de 1,20 m pour celles sous chaussées.

Les largeurs indiquées ci dessus sont les dimensions mesurées au fond de la fouille.

Quand la présence d'obstacle le nécessitera, les dimensions ci dessus seront modifiées après accord de la R.A.D.E.E.MA.

FINITION DU FOND DE FOUILLE

L'attention de l'Entrepreneur est attirée sur le fait qu'avant toute pose de canalisation d'électricité le fond de la tranchée devra après réception du fond de la fouille par la R.A.D.E.E.MA être réglé uniformément par une couche de sable de 0,10 m d'épaisseur suivant les indications de la R.A.D.E.E.MA.

FOURREAUX

L'Entrepreneur aura à charge la fourniture, transport et pose des fourreaux conformément aux recommandations de la RADEEMA.

Les fourreaux seront constitués par des tuyaux à emboîtement en ciment ou en PVC de diamètre intérieur 200 mm ou tube annelé double paroi de couleur rouge et de diamètre 160 mm.

Les fourreaux seront posés sur un lit de sable de 10 cm et recouverts d’une couche de sable fin de 20 cm au dessus de la génératrice supérieure du fourreau. 

L’obturation provisoire des extrémités des fourreaux doit être effectuée à la pose. Si la longueur des fourreaux est importante, on laissera des aiguilles.

Des chambres de tirage peuvent être prévues, elles seront constituées d’un radier en béton maigre exécuté sous l’extrémité du fourreau et deux murettes en briques de ciment de hauteur minimale de 30 cm et une dalle de couverture. La chambre doit être remplie de sable avant la pose de la dalle de couverture et le remblayage. 

DEPLACEMENT, TIRAGE ET POSE DE CABLE

L'Entrepreneur mettra à la disposition de la R.A.D.E.E.MA la main d’œuvre nécessaire déplacement et à la mise en place des câbles en tranchées.

Le nombre et l'importance des équipes seront variables suivant l'ampleur des travaux.

Le Personnel formant ces équipes devra être en principe toujours le même et être constitué par des manœuvres stables de l'Entreprise, de manière à donner entière satisfaction au représentant de la R.A.D.E.EMA.

Ces équipes seront encadrées par des caporaux qualifiés fournis  par l'Entrepreneur. De plus, lors des tirages de câbles, l'Entrepreneur devra obligatoirement avoir sur le chantier un représentant agréé chargé de transmettre aux ouvriers les ordres qui seront donnés par la R.A.D.E.E.MA.

La température mesurée sur la gaine du câble au moment de la pose doit être comprise entre        -10 °C et 50 °C

Le touret doit être disposé sur un axe monté sur vérins et  tourner librement sur cet axe. L’effort de tirage ne doit en aucun cas s’exercer sur le touret par l’intermédiaire du câble. La rotation du touret est obtenue exclusivement par action manuelle sur les flasques.

En cas d’usage de galets, un nombre suffisant de galets droits et de galets d’angle seront répartis uniformément le long de la tranchée. Ils doivent être suffisamment entretenus et graissés pour n’avoir aucune aspérité susceptible de blesser le câble et pour pouvoir tourner librement.

Les câbles sont tirés à bras, les hommes doivent être répartis uniformément le long de la fouille selon la masse linéique du câble donnée par le tableau ci-dessous ainsi qu’en chaque point où le câble risque d’être endommagé : entrée et sortie de fourreau, angles, boucles franchissement d’obstacle,…., Le tirage doit se faire d'une manière ininterrompue, le chef des travaux imposera aux hommes une cadence uniforme.

Masse du Câble                       Distance entre Hommes

Kg/m

< 3


                 10

3 à 6


                  8

6 à 10


                  5

> 10


                  3

Les câbles sont déroulés, tirés et mis en place avec le plus grand soin en évitant toute torsion, boucle,…etc. les rayons de courbure pendant le déroulage, doivent être supérieurs à 40 fois le diamètre extérieur du câble (pour le 240 2,9cm x49= 116cm). 

Après la pose, le rayon de courbure du câble posé (ou mis en place) doit être supérieur à 90 cm. Les câbles sont posés et assemblés à trois en trèfle avec des colliers en matière synthétique chaque 2m50.

Les câble posé et non mis en service doivent être capoté.
Une fois les câbles posés et/ou déplacés, ils seront inspectés par les représentants de la RADEEMA et de l’Entreprise. En cas de constatation d’anomalie ou de dommage causés au câble durant la pose, l’entreprise doit procéder immédiatement à son changement. La présence d’un représentant de la RADEEMA pendant la pose ne dégage en rien la responsabilité de l’Entreprise par rapport à la qualité des travaux.

REMBLAIEMENT DES FOUILLES

a. Remblai primaire : 

La tranchée une fois achevée et réceptionnée, le fond de fouille sera régularisé par une couche de sable de 0.10 m d’épaisseur uniforme.

Sur le lit de sable seront posés des câbles électriques avec l’aide d’une main d’œuvre fournie par l’entrepreneur, sous la direction et la surveillance de la RADEEMA.

Apres la mise en place des câbles, ceux-ci seront recouverts d’une couche de sable fin de 0.20 m d’épaisseur. Ce travail terminé, l’entrepreneur pourra effectuer le remblaiement de la tranchée après la pose des dalettes au dessus de couche de sable. Elles seront recouvertes dans le cas des fouilles en terrain nu par une couche de 0.20m d’épaisseur de terre tamisée et d’une couche de sable fin de 0.20 m d’épaisseur dans le cas des fouilles sous trottoirs revêtus, et toutes réfections.

D’une autre part et dans le but de protéger et signaler aux tiers la présence des canalisations électriques l’entrepreneur devra placer sur toute la longueur de la tranchée un grillage en plastique maillé 1.5x1.5 cm fil de 12/10ème.

b. remblai secondaire :

Les remblais devront obligatoirement être exécutés par couches successives de 0.20 m maximum damés à refus à l’aide d’engins mécaniques (dameuses vibrantes) et arrosés pour éviter tout tassement ultérieur de la fouille.

Dans le cas des fouilles en terrain nu et au dessus du grillage avertisseur placé en dessus de la couche de remblaiement primaire, le reste de la fouille sera exécuté avec des matériaux provenant de la fouille débarrassés des grosses pierres et de toute matière étrangère.

Dans le cas des fouilles en terrain revêtu (sous chaussées, carreaux, pavé ou autres réfections) le remblaiement secondaire devra obligatoirement être réalisé par du sable de concassage  selon les indications de la RADEEMA.

Notez que le dégagement des déblais issus de la tranchée vers la décharge publique est entièrement à la charge de l’entrepreneur.

c. cas des fouilles sous chaussées :

Le passage des câbles sous chaussées s’effectuera à l’aide de fourreaux constitués par des buses en ciment ou PVC de 200 mm de diamètre intérieur ou tube annelé double parois de diamètre 160 mm.

Ces travaux seront exécutés avant toute pose de câbles électriques.

La tranchée sera ouverte suivant les dimensions fixées par la RADEEMA et en fonction du nombre de fourreaux à poser.

La tranchée une fois achevée et réceptionnée ; le fond de celle-ci sera régularisé par une couche de sable de 0.10 m d’épaisseur uniforme.

Sur ce lit de sable seront posées les fourreaux puis recouverts par une couche de 20 cm de sable fin conformément à l’article 29 ci-dessus.

L’entrepreneur sera tenu de fournir et placer à l’intérieur de chaque fourreau, un fil de fer galvanisé de 30/10ème qui sera mis en place au fur et à mesure de la pose des buses. Ce fil de fer aura toujours une longueur utile de 2 m  aux extrémités de chaque fourreau.

De même l’entrepreneur devra obstruer obligatoirement chaque extrémité de fourreau à l’aide de papier fort recouvert de plâtre ou de ciment avant et après la pose des câbles électriques.

La dernière couche de 20 cm d’épaisseur doit être effectuée avec du sable de concassage stabilisé à 150 Kg/m3 de ciment.

Il pourra dans certains cas être effectué des ouvrages de raccordement entre sorties des buses et tranchées en béton ordinaire. 

Les remblaiements primaires et secondaires se feront selon les recommandations de la RADEEMA et des services techniques communaux.

Le dégagement des déblais issus de la tranchée vers la décharge publique est entièrement à la charge de l’entrepreneur.

La RADEEMA se réserve le droit de demander tous les essais et épreuves qu’elle jugera utiles par un laboratoire agrée. 

Les frais y afférents ne seront payés par la RADEEMA que s’ils sont concluants.

NB : Les buses en PVC ou en tube annelé doivent être enrobées de béton ordinaire d’une épaisseur minimale de 10 cm de manière à constituer un bloc homogène avant la pose d’une couche de sable fin de 20 cm au dessus du bloc. Au-dessus de cette couche, l’entrepreneur mettra en place les remblais secondaires en sable de concassage compacté par des couches successives de 20 cm d’épaisseur.

DALLETTES

Elles sont destinées à la protection des câbles dans les tranchées dont les caractéristiques sont les suivantes :



- Dimensions 0,50 x 0,25 x 0,05 m 



- Dosage 350 Kgs de ciment CPJ 45 par mètre cube de béton



- Durée de séchage : Minimum 15 jours





          Maximum 28 jours

GRILLAGE AVERTISSEUR

La mise en place du grillage comme grillage avertisseur supplémentaire se fera suivant les dispositions ci – après :

a) D'une manière générale la largeur du grillage correspondra à la largeur de la tranchée, dans la limite où les dimensions de fabrication de celui-ci le permettent.

b) Le grillage devra avoir dans tous les cas obligatoirement ses renforts d'origine sur chaque bord.

c) En aucun cas, il ne sera permis la pose de grillage taillé dans un rouleau dont la largeur est supérieure à celle de la tranchée.

d) Dans le cas où la tranchée aurait une largeur qui ne correspond pas aux dimensions standard du grillage, la pose et mise en place de celui-ci s’effectueront par la juxtaposition de rouleaux de mêmes ou différentes dimensions.

e) Le grillage doit être souple et conforme à la norme européenne NF EN 12613.

VERIFICATION AVANT MISE EN SERVICE

L'entrepreneur détachera en temps voulu sur le chantier une équipe pour la vérification complète des travaux effectués. Cette équipe procédera en même temps à la reprise de toutes les anomalies et à la correction des plans et schémas.

TROTTOIRS

La réfection des trottoirs sera faite identiquement à l’état initial.

Les carreaux, pavés ou de modèle identique à celui du revêtement à reconstituer seront posés sur forme en béton de 0,10 m d'épaisseur et bain de mortier de 2 cm.

ENROBE EN BITUME

Après décapage de la couche du béton stabilisé jusqu’à la côte du corps de la chaussée existante, l’Entrepreneur devra mettre une couche de roulement en enrobé de bitume à chaud conformément aux normes en vigueur.

SPECIFICATION TECHNIQUES DES ACCESSOIRES MT

Boites d’extrémités 

Les extrémités à fournir seront de type rétractables à froid avec cosses bimétal à serrage mécanique, pour le raccordement de câbles moyenne tension ALU 12/20 KV de sections 95, 150 et 240 mm². Elles doivent se conformer aux normes : NF C33-052 : Extrémités unipolaires pour câbles à isolant synthétiques de tension assignée comprise entre 6/10 (12) kV et 18/30 (36) kV, HN 68-S-91 : Raccords à serrage mécanique pour accessoires HTA, et être adaptés aux câbles régis par les normes NFC 33 220 (HN 33S22), NFC 33 223 (HN 33S23) et NFC 33 226 

Le conditionnement sera de 1 jeu de 3 extrémités. Cette dernière doit contenir le nécessaire pour la réalisation de 3 extrémités d’intérieur ainsi qu’une notice de montage détaillée. 

La tension de service est de 12/20 KV avec une tension maximale de 24 KV et une tension de tenue diélectrique de 55 KV sous 50 Hz pendant une minute.

Les extrémités doivent être adaptées pour toutes les sections suivantes 95, 150 et 240mm².

Cosses pour boites d’extrémités : 

Cosses à serrage mécanique surfusion bimétal pour raccordement de câbles MT ALU 12/20 KV de section 95, 150 et 240 mm².

Les plages de raccordement des cosses seront de type circulaire.

Boites de jonctions 
La fourniture comporte : 

Les boites de jonction de type rétractable à froid avec manchons à serrage mécanique pour le raccordement de câbles unipolaires Alu de sections respectives de 95, 150 et 240 mm². Elles doivent se conformer aux normes: NF C33-050 : Jonctions et dérivations unipolaires préfabriquées pour câbles à isolant synthétique de tension assignée comprise entre 6/10 (12) kV et 18/30 (36) kV, HN 68-S-91 : Raccords à serrage mécanique pour accessoires HTA et être adaptés aux câbles régis par les normes NFC 33 220 (HN 33S22), NFC 33 223 (HN 33S23) et NFC 33 226.
NB :

Chaque conditionnement inclut une notice détaillée concernant la préparation des câbles ainsi que la mise en œuvre du produit. 

Tous les câbles MT mentionnés dans l’appel d’offres sont en Aluminium.

Notez que l’unité sera de 1 jeu de 3 jonctions unipolaires y compris 3 manchons par jeu pour l’ensemble des boites de jonctions objet du présent appel d’offres.

Les boites de jonctions doivent être adaptées pour toutes les sections suivantes 95, 150 et 240mm².

Manchons pour raccordement de câbles unipolaires MT ALU de sections respectives 95, 150 et 240 mm² utilisés pour les boites de jonctions citées ci-dessus.

Divers :

L’offre technique doit comporter obligatoirement les notices de chaque type des articles proposés.

Le dossier doit inclure des attestations de fourniture de produits similaires.

Essai :

La RADEEMA se réserve le droit d'effectuer par les soins et aux frais du fournisseur, tous les essais prescrits par les normes. A cet effet le fournisseur devra lui faire connaître au moins dix jours à l'avance, la date à laquelle il pourra être procédé à ces essais.

Les essais se dérouleront en présence des agents de la Régie et feront l’objet d’un procès-verbal d’essais dûment signés.

Si l’une quelconque des fournitures essayées se révèle non conforme aux spécifications, la Régie peut refuser. Le fournisseur devra alors soit remplacer les fournitures refusées, soit y apporter toutes modifications nécessaires pour les rendre conformes sans que cela coûte quoique ce soit à la Régie.

Les frais de déplacement et de séjour des techniciens de la RADEEMA chargés du suivi des essais sont à la charge du fournisseur.

Conditions climatiques :

Le matériel sera prévu pour fonctionner dans les conditions climatiques particulières à Marrakech et sa région, tant en ce qui concerne la température que l'humidité, les vents de sable et autres conditions.

ARTICLE IV-10 : : TRAVAUX divers de GENIE CIVIL 

IV-10-1.  BETONS

Les spécifications relatives à la fabrication, mise en œuvre et contrôle de qualité des bétons armé ou non, ainsi qu’aux armatures et coffrages/décoffrages sont similaires à celles précisées dans les articles III-4 à III-6  ci-dessus.

IV-10-2.  JOINTS ETANCHES DE DILATATION ET DE RUPTURE

IV-10-2.1. Type de joints

Lorsqu'ils figurent sur les plans, ces joints doivent répondre aux règles suivantes :

a) Joint de dilatation pour mur et radier :

Il se compose :

· d'une plaque en produit synthétique non organique, collée sur une des faces du béton. Ce produit sera étanche et n'absorbera d'aucune façon l'eau,

· d'un joint profilé en caoutchouc du type Waterstop ou similaire formant la fermeture du joint (rainure largeur 20 mm, profondeur 15 mm),

· d'un produit plastique noir ou gris fermant le joint sur les fronts de l'Ouvrage,

· d'une simple ou double cornière en laiton faisant fermeture du joint au niveau des sols.
b) Joint de rupture complet (avec arrêt des armatures)

Pour mur et radier. La composition du joint est la même que celle des joints de dilatation à une exception près : la plaque de produit synthétique est supprimée et le deuxième béton coulé directement contre le premier.

c) Joint de rupture partiel (armatures continues)

Pour radier, joint se compose uniquement d'un enduit anti-adhésif et d'une fermeture dans la partie supérieure du radier par un produit plastique noir ou gris.

IV-10-2.2. Description des matériaux

a) Plaque en produit synthétique. Poids spécifique 30 kg/m3

Epaisseur de 8, 10 ou 12 mm.

Découpage et collage des plaques sur la face décoffrée du joint au moyen de lait de ciment ou produits bitumineux pour autant que ce dernier n'attaque d'aucune façon les plaques. Ces derniers seront proprement jointoyés.

La pose du mastic de la fermeture du joint s'exécutera ultérieurement après avoir éliminé sur une certaine profondeur au moyen d'une flamme à gaz le produit initial du joint.

b) Joint profilé

Les types employés (Seuralite ou similaire) pourront légèrement varier en fonction du marché national pour autant que leurs caractéristiques soient respectées. Ces joints seront d'un type éprouvé et offrant des garanties suffisantes de longue durée.

Il aura les propriétés des bandes en thermoplaste (matériel PVC). Résistance à la traction de 125 kg/cm2 ; allongement à la rupture 300 % ; température d'emploi -35 °C à 55 °C.

Le collage des bandes entre elles dans les formes droites, angles et T etc..., se fera par pression à une température d'environ 15 °C.

Les prescriptions de pose dans les coffrages et leur fixation seront conformes aux directives du fabricant.

c) Fermeture du joint par un produit plastique noir ou gris, alimentaire; elle comprend :

Nettoyage de la zone de fermeture au moyen d'air comprimé.

Peinture adhésive (PRIMER) sur les surfaces du joint. Le PRIMER sera adapté au mastic suivant les prescriptions du fournisseur.

Pose d'une feuillure de matériau antiadhésif au fond de la rainure  dimensions 

20 x 15 mm).

Pose du mastic suivant les prescriptions du fournisseur :

1. Le mastic noir sera d'une composante bitumineuse sur base de caoutchouc. Après échauffement de la masse à l'air chaud ou au bain d'huile à une température de 50° - 80°C, elle sera placée dans le joint au moyen d'une spatule. Il est à noter que ce produit n'est pas forcément résistant aux huiles.

2. Le mastic gris gardant son élasticité est un matériel en deux composantes sur base de Polysulfide (Thiokol). La masse du mastic sera mélangée avec un durcisseur et sera appliquée dans le joint au moyen d'un pistolet fonctionnant à l'air comprimé.

Ce produit résistant aux huiles, gardera sa qualité entre 40 ° et 70 °C.

d) Pour les joints traversant les sols, pose d'une simple ou double cornière en laiton 

· Dimensions 30/15/4 mm

· Pattes d'ancrage de même en laiton 20/3 mm, longueur 50 mm

· Réglage exact de la cornière y compris mortier d'enrobement.

ARTICLE IV-11 : SIGNALISATION PROVISOIRE DE CHANTIER

L’entrepreneur devra proposer, pour agrément, un plan de signalisation provisoire au MO lors de son intervention dans chacune de ses zones de travaux. Le maître d’ouvrage sera tenu de remettre ses remarques et recommandations dans un délai de cinq(5) jours. 

ARTICLE IV-12 : PRESENCE SIMULTANEE D’AUTRES ENTREPRISES ET LIAISONS AVEC CELLES-CI 

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de faire exécuter pour le même aménagement, par un ou plusieurs autres entrepreneurs, tous travaux qui ne figurent pas dans la description des ouvrages donnée par le présent dossier.

L’Entrepreneur ne pourra se prévaloir de sujétion qui en seront la conséquence pour éluder les obligations de son marché ni pour élever aucune réclamation.

Il devra, pendant la durée du chantier, se mettre en relation en temps opportun avec les autres entrepreneurs et fournisseurs de l’aménagement, au fur et à mesure que ceux-ci lui seront désignés par le Maître d’ouvrage, afin que toutes les mesures propres à assurer la coordination des travaux, le bon ordre et la sécurité des travailleurs, soient prises d’un commun accord.

Il sera procédé à tout échange de renseignements ou documents utiles à cet effet.

Une copie de toute la correspondance échangée sera dressée au Maître d’ouvrage.

En dehors des cas expressément prévus par le présent marché, il est convenu que, lorsque plusieurs entrepreneurs ou fournisseurs utilisent des accès, installations ou matériels de toute nature appartenant à l’un d’eux ou mis à la disposition, les modalités de cette utilisation et de la répartition des frais correspondants leur incombent.

Le Maître d’ouvrage devra être tenu informé des accords à intervenir dans le cadre des dispositions du présent article. En cas de difficultés ou de différends, il en sera rapidement informé et son arbitrage devra être accepté.

En aucun cas, il ne devra se trouver pendant les travaux en présence d’une situation de fait résultant d’un manque d’information de la part de l’Entrepreneur et des autres fournisseurs et entrepreneurs travaillant simultanément sur le chantier.

Chaque entrepreneur ou fournisseur travaillant sur un même chantier est responsable envers le Maître d’ouvrage des indemnités de tous ordres qui seraient dues aux autres par suite de retard dans l’exécution provenant du fait de l’Entrepreneur en cause. 

CHAPITRE V - MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES 

Série 0000  Installation et repliement de chantier 

Prix 11 .   Installation et repliement du chantier y compris les déviations et panneaux signalétiques du chantier
Ce prix rémunère forfaitairement et globalement les frais des installations générales et le repliement des chantiers.

Il comprend:

· Les frais d’amenée d’installation et de repliement du matériel nécessaires à l’exécution des travaux ;

· Les dépenses d'achat, de location et d'utilisation des terrains, étant précisé qu'aucun terrain ne sera mis à disposition de l'Entrepreneur par le Maître d'Ouvrage ;

· Les aménagements des terrains et des accès ;

· Les frais d'installation et de fonctionnement des locaux de chantier (bureaux, salles de réunion, laboratoire de contrôle interne, etc.),

· L'installation propre au personnel et au matériel de l'entreprise ;

·  Deux panneaux signalétiques du chantier (4 m x 6 m) ;

· Les frais de branchement, d'aménagement et de fonctionnement des réseaux divers ;

· Le maintien en permanence de moyen de dépannage (grue, camion, mécanicien, …) pouvant intervenir rapidement et notamment dans les zones de circulation et les voies réduites afin de garantir la fluidité du trafic,

· Les dispositions de tous ordres, en vue d'assurer l’entretien, l'hygiène et la sécurité du chantier et de ses installations ;

· Les frais d'établissement du plan d'hygiène et de sécurité ;

· Les rétablissements provisoires des accès privés et des clôtures ainsi que leur entretien ;

· Les frais de gardiennage du chantier et des installations,

· Les frais de clôtures des installations ainsi que des ouvrages provisoires ou définitifs qui présenteraient un danger pour la sécurité du personnel de l’entreprise et pour les siens ;

· La construction, l’entretien, l’arrosage et le maintien en état de circulation permanente, quelles que soient les conditions météorologiques, des pistes de chantier réalisées dans l’emprise nécessaires à l’exécution des travaux dans les normes en vigueur, ainsi que la remise en état en fin de chantier des pistes conservées et leurs raccordement aux rétablissements de communications ;

· Les frais de construction, d’aménagement, de réparation et d’entretien des accès à l’emprise voiries et à ses annexes et de leurs carrefours avec les voies publiques ;

· Les frais d’aménagement, de réparation et d’entretien des itinéraires d’accès au chantier et des pistes de chantier;

· La protection des réseaux enterrés ou la mise en place de gabarits au droit des lignes électriques aériennes, conformes aux exigences du gestionnaire du réseau, au droit des zones de circulation ;

· L'enlèvement des installations, la remise en état des lieux et l'évacuation des matériaux excédentaires;

· La réalisation et l’interprétation de toutes les prestations (laboratoire, topographie,…) relatives au contrôle interne telles qu’elles résultent du Plan d'Assurance Qualité;

· La réalisation des plans de recollements (voirie et réseaux) ;

· Les frais de fourniture et d’installation du matériel nécessaire aux essais in situ ainsi qu’aux épreuves des ouvrages, à leur suivi topographique et à leur visite détaillée pour l’établissement du point zéro, y compris échafaudages et passerelles nécessaires pour visiter les différentes parties d’ouvrage inaccessibles par les moyens classiques ;

· La fourniture des charges de chaussée nécessaires aux épreuves des ouvrages et pesée de tous les essieux par un organisme agréé ;

· Toutes les sujétions relatives à la protection de l’environnement.

Le prix sera payé dans les conditions suivantes :

50% après l’achèvement des installations générales de l’entreprise, la remise du PHS, l’amenée du matériel de terrassement et l’amenée des moyens d’équipements de sécurité nécessaires à la réalisation des travaux de la première phase du chantier (responsable sécurité, dépanneuse, camion grue …),

15% après l’installation et l’agrément des centrales (principales et de secours) pour la fabrication des bétons et l’amenée du matériel pour son transport et sa mise en œuvre ;

15% après l’installation et l’agrément de la centrale de fabrication des matériaux enrobés et de l’atelier de répandage ;

20% à la fin des travaux après repliement complet et remise en état des lieux.

Série 1.   Terrassement et travaux préparatoires

Prix 1001.   Dépose de bordures existantes

Ce prix rémunère au mètre linéaire, la dépose et l’évacuation des bordures de trottoirs existantes touchées par l’élargissement au lieu indiqué par le Maître d’Ouvrage.

Prix 1002.   Décapage du revêtement et du dallage en béton des trottoirs existants 

Ce prix rémunère au mètre carré, le décapage des trottoirs existants, il  comprend la démolition des trottoirs existant sur une épaisseur moyenne de 10 cm y compris l'évacuation à la décharge  indiqué par le maître d'ouvrage, le réglage et le compactage des fonds de forme y compris toutes autres sujétions.

Prix 1003.   Sciage de la chaussée

Ce prix rémunère au mètre linéaire la découpe longitudinale de toutes les couches d'une chaussée existante, de toutes natures et quelle que soit leur épaisseur, pour permettre le raccordement à une chaussée neuve. Il comprend notamment :

· Les piquetages complémentaires ;

· Le découpage non destructif pour la structure, à la scie ou à la trancheuse, des couches de chaussées sur toute leur épaisseur et quelle que soit leur nature ;
· Les opérations de contrôle ;

· L’évacuation des produits de découpe ;

· Et toutes sujétions.

Les quantités prises en compte résulteront des avant-métrés joints aux plans d’exécution visés par le Maître d’Ouvrage.

Prix 1004.   Scarification 

Ce prix rémunère  le nettoyage, la scarification de la couche de surface,  le chargement des déblais impropres et leurs évacuations, le réglage  avant la mise en œuvre des enrobés.

Prix payé au mètre carré de surface scarifiée de la chaussée.

Prix 1005.   Déblai pour ouverture d'encaissement Y/C évacuation

Ce prix  rémunère, conformément au projet d’exécution, les terrassements en déblais en terrain de toute nature et à toute profondeur y compris le rocher, pour mise en profil des fonds de forme des voiries et des plates formes des constructions, modelage, surcharge et mise en dépôt définitif ou provisoire quel que soit le mode d’extraction.

Ce prix comprend notamment :

· Le nettoyage préliminaire du terrain, déblayage, défrichement, dessouchage, arrachement des herbes, broussailles et haies, abattage et le débitage d’arbustes et l’enlèvement des racines, décapage de la terre végétale sur une couche moyenne de 30 cm (trente cm).

· Le décapage de la terre végétale comprenant le défrichement, l’arrachement des herbes, broussailles et haies, l’abattage et le débitage d’arbustes, et le dessouchage et l’enlèvement des racines ; 

· L'identification des tracés des réseaux existants avant les travaux moyennant l’exécution de levés topographiques, des sondages et prises de contact avec les concessionnaires réseaux pour la collectes des contraintes.

· Le réglage et le dressage des fonds, talus, fossés et de toutes les surfaces quelconques

· Le réglage et le dressage des plate-formes et leur compactage à 98% de l’OPM;

· Le ramassage, et l’évacuation de tous les produits (débris, arbustes, démolition, etc.)

· La protection contre les eaux  de toute nature, pendant l’exécution des déblais et les frais de pompage et d’évacuation des eaux ;

· La reconnaissance géotechnique préalable des déblais ;

· Les piquetages nécessaires ;

· L’utilisation de moyens mécaniques ou manuels pour les déblais, y compris l’amenée et le repli du matériel, foration, abattage des matériaux ;

· La purge des blocs instables dans les talus ;

· Toutes sujétions relatives à la sécurité ;

· Il est à noter que les quantités de déblais réutilisables en remblai serons déterminées sur la base de levés topographiques contradictoires et serons consignés sur PV.

L’entreprise est tenue de fournir les plans et profils topographiques nécessaires à la vérification à la conformité des travaux par le MO et son Maître d’ouvrage.

Ce prix s’applique au mètre cube de déblais réalisés selon les profils en long du projet et pris en attachements contradictoires et consignés sur PV et sur la base de plans topographiques fournis par l’entreprise et approuvés par le Maître d’ouvrage avec évacuation à la décharge publique (les décharges éventuelles doivent être approuvés par le MO et/ou le Maître d’ouvrage ou son représentant), quelle que soit la distance de transport .

Prix 1006.   Remblai

Ce prix rémunère, les opérations de terrassements en remblais des voiries et des plates formes, mise en profil des fonds de forme; le remblai provenant des déblais quand ceux-ci sont réutilisables ou de matériaux d’apport quand les déblais sont impropres à une réutilisation en remblais.

Il comprend :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais

· Le chargement, déchargement, transport et mise en place,

· La réalisation des planches d’essais en vue d’arrêter les paramètres de mise en place  (types de matériaux, compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, épaisseur de couches, teneur en eau, etc.)

· La récupération et la mise à la cote des ouvrages existants dans l’emprise des travaux ;

· Le compactage par couches successives selon les prescriptions techniques de façon à atteindre une compacité supérieure à 98% de l’OPM  avec toutes les sujétions d’arrosage de réglage et entretien des talus de remblai, pendant toute la durée de travaux jusqu’à la réception provisoire.

· Le remblaiement compacté des trous à l’emplacement des souches dans les zones en remblai ;

· Le fractionnement des gros blocs en fonction de l’épaisseur des couches dans lesquelles ils doivent être réemployés ;

· Le tri et le criblage des matériaux en fonction de leurs destinations résultant des conditions de réutilisation,

· Les piquetages nécessaires ;

· La plus value pour les remblais d’apport. Avant tout exécution, les remblais d’apport doivent être approuvés par un laboratoire agréé par le Maître d’ouvrage

· La mise en dépôt provisoire éventuelle en attente de réutilisation ;

· La finition de l’arase de fond des déblais, y compris réglage de fond de forme et compactage complémentaires.

L’entreprise est tenue de fournir un plan topographique de l’état initial du terrain après décapage ainsi qu’un plan topographique après remblaiement.

Ce prix s’applique au mètre cube de remblais réalisés.

Série 1.   Chaussée et Trottoir

Prix 2001.   Grave non traitée pour couche de fondation 

Ce prix rémunère la fourniture, le transport et la mise en oeuvre respectivement des matériaux du type GN pour assises des voiries, et des plates-formes, selon les prescriptions techniques et selon les granulométries et les épaisseurs précisées dans les profils en travers types des plans « Bon pour exécution ».

Il comprend notamment :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,

· La fourniture des matériaux à pied d’ouvrage y compris le chargement, le transport, quelle que soit la distance, le déchargement, et le stockage ;

· Le répandage mécanique des matériaux par couches compatibles avec les moyens de compactage et la nature des matériaux ;

· L’arrosage ou l'aération nécessaire pour obtenir la teneur en eau requise ;

· Le compactage à 98% de l’OPM ;

· Le réglage en pleine largeur à l'autograde et la finition de la couche à la côte définitive et au dévers requis, ainsi que les opérations topographiques ;

· Toutes sujétions de mise en oeuvre, de faibles quantités ou en faible largeur ;

· Toutes opérations nécessaires pour obtenir les profils définis aux plans « Bon pour exécution »;

· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication et de mise en oeuvre à la charge de l'entrepreneur et qui sont définis selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution »;

· Tous les frais de réalisation des planches d'essai en vue d’arrêter les paramètres de mise en place (Type de compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, teneur en eau, etc.)

Prix payé au mètre cube de GNF mis en œuvre y compris fourniture, transport, essais, compactage et toute sujétion de mise en oeuvre.

Il s'applique au mètre cube après compactage.

Prix 2001 .  a- Couche de 20 cm de GNF3 (0/40)

Prix 2001 .  b- Couche de 20 cm de GNA (0/31,5)

Prix 2002.   Grave bitume pour couche de base (GBB 0/14) de 8cm d'épaisseur

Ces prix rémunèrent la fourniture et la mise en oeuvre des matériaux pour la réalisation, de couche de base en grave bitume de classe 0/14, selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».

Ces prix comprennent notamment :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,

· Le nettoyage et/ou le balayage préalable des surfaces à revêtir ;

· La fourniture des granulats à pied d’ouvrage ;

· Le chargement et le transport du bitume au lieu de mise en oeuvre ;

· L’étude de formulation, convenance et la fabrication des enrobés, le malaxage, le transport et le déchargement ;

· Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites

· La réalisation des planches d'essais ;

· La fourniture du liant hydrocarboné ;

· La réalisation de la couche d’accrochage.

· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication, de planches d'essai et de mise en oeuvre;

Prix payé à la tonne de GBB selon l’épaisseur figurant sur les plans « Bon pour exécution » et dans la limite des tolérances admises par le CPS y compris fourniture, transport, essais, compactage et toutes sujétions de mise en œuvre. L’entrepreneur veillera à la remise systématique et d’une manière quotidienne au Maître d’ouvrage des bons de pesées.

Prix 2003.   Couche de roulement en EB (0/10) de 5cm d'épaisseur

Ce prix rémunère la fourniture et la mise en oeuvre d'un revêtement en enrobé bitumineux  selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».

Ce prix comprend notamment :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,

· Le nettoyage des surfaces à revêtir ;

· La fourniture des granulats à pied d’ouvrage ;

· Le chargement et le transport du bitume au lieu de mise en oeuvre ;

· L’étude de formulation, convenance et la fabrication des enrobés, le malaxage, le transport et le déchargement ;

· Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites

· La réalisation des planches d'essais ;

· La fourniture du liant hydrocarboné ;

· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication, de planches d'essai et de mise en oeuvre;

Prix payé à la tonne d’EB (0/10) selon l’épaisseur figurant sur les plans « Bon pour exécution » et dans la limite des tolérances admises par le CPS y compris fourniture, transport, essais, compactage  et toutes sujétions de mise en oeuvre.

Prix 2004.   Couche d'imprégnation y compris liant

Ce prix rémunère la fourniture et la mise en oeuvre des matériaux à raison de 1,25 kg/m² de cut-back 0/1 conformément au CPT.

Ce prix comprend notamment :

· Le nettoyage et/ou le balayage préalable au moyen d'un balai mécanique des surfaces à imprégner 

· Le chargement, le transport au lieu de mise en oeuvre du bitume, quelle que soit la distance et le déchargement

· La réalisation des planches d'ajustement du dosage

· Le chauffage du bitume et le répandage conformément au CPT

Prix payé à la tonne de matériaux mis en oeuvre y compris fourniture, transport, essais, et toute sujétion de mise en oeuvre.

Prix 2005.   Grave non traitée pour trottoir GNF 3 (0/40)

Prix payé aux mêmes spécifications du Prix 2001

Prix 2006.   Assise en béton à treillis soudé pour trottoir

Ce prix rémunère au mètre carré la création de l’assise en béton.

Après la réalisation du fond de forme, l’entrepreneur procédera à la construction de l’assise en béton (ce dernier sera obligatoirement  lissé en surface), avec treillis soudé T4 200 x 200, sur une épaisseur de 8 cm dosé à 250 kg/m3.

L’assise en béton aura une pente de 1,5% minimum vers la chaussée, vers les fosses de plantation et vers les bateaux des accès de garage, le corps de ces derniers sera confectionné en même temps. 

Le béton sera taloché jusqu’à refoulement de l’eau de surface.. 

Tout bétonnage qui obstruerait l’accès aux bâtiments, garages, magasins, etc., doit être exécuté dans les périodes creuses, loin du trafic des usagers avec obligation d’assurer la continuité de la circulation par des ponts de service.

Prix 2007.   Fourniture et mise en œuvre de l’asphalte rouge ocre pour TPC  et îlots

Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture et la pose de l’asphalte rouge ocre, granularité : 0/6. Température de mise en ouvre comprise entre 170 et 190 °c.

Le transport de l’asphalte se fera dans des camions malaxeurs équipés de thermorégulateurs. La capacité de fabrication journalière sera de 40t.

Après 48h minimum de prise du béton, l’entrepreneur procédera à l’étalement  du papier kraft, et procédera à la fourniture et à la mise en œuvre de l’asphalte coulé à chaud pour trottoirs sur une épaisseur de 2cm.

Un essai d’indentation devra être réalisé pour chaque fabrication et un résultat < à 35 dixième de mm sera exigé.

- Et toutes autres sujétions…

Prix 2008.   Bordure de trottoir, TPC et îlot

Ce prix rémunère la fourniture, transport et pose de bordure de trottoir en béton classe B2. Il comprend la forme du béton dosé à 300kg/m3 d’épaisseur 10 cm minimum la cale en béton de même dosage, les joints en mortier de ciment dosé à 600Kg/m3 et toutes sujétions de mise en œuvre conformément aux ouvrages types délivrés par le maître d’ouvrage. Les bordures doivent être de premier choix quant à l’uniformité la finition et la résistance échantillons à présenter pour approbation.

Prix 2008 .  a- Type T4

Prix 2008 .  b- Type I2

Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix 2009.   Grave non traitée GNF 3 (0/40) sous TPC (10 cm) et sous îlot (12cm)

Prix payé aux mêmes spécifications du Prix 2001.a

Prix 20010.   Chape en béton B3 sous TPC et îlots de 8cm d'épaisseur

Ce prix rémunère la fabrication et la mise en œuvre d’une chape de 8cm de béton de classe B3 sous TPC et îlots.

Il comprend toutes sujétions de fourniture des matériaux, vibration du béton ainsi que la fourniture et la mise en place des coffrages et échafaudages nécessaires et leur enlèvement.

Il s’applique au mètre cube de béton en place, les quantités à prendre en compte étant calculées d’après leur volume en place dans la limite de volume théorique défini par les dessins

Série 1.   Signalisation horizontale et verticale

Prix 11 .   Pré-marquage

Ce prix rémunère au mètre linéaire peint les opérations de pré-marquage d’une bande continue de 5 cm de large . Il comprend les opérations de nettoyage et de pré marquage, la fourniture et l’application de peinture, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions

Prix 12 .   Bande de 15 cm de large

Ce prix rémunère au mètre linéaire peint les opérations de marquage d’une bande de 15 cm de large. Il comprend la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions
Prix 13 .   Bande de 10 cm de large

Ce prix rémunère au mètre linéaire peint les opérations de marquage d’une bande de 10 cm de large Il comprend la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions.
Prix 14 .   Marquages spéciaux

Ce prix rémunère au mètre carré peint les opérations de traçage et peinture pour les travaux spéciaux, îlots, hachures, passages piétons, lignes stop, etc. ..

Il comprend les opérations de nettoyage, de pré marquage, la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, sou poudrage antidérapant et les frais de main d’œuvre et toutes sujétions.

Prix 15 .   Panneaux standards

Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de panneaux standards type 100 y compris support, tels qu’ils sont définis dans le présent CPS, renforcées avec cornières de 3 cm et soudé (écrou et boulon d’assemblage), la réalisation des massifs et scellement d’ancrage. Les panneaux seront scellés et ancrés dans un massif de fondation. Le support sera en profile de commerce UPN galvanisé 40 x 80 et de 2,50 m ou 3,00 m de hauteur selon l’emplacement
Série 1.   Assainissement

Prix 11 .   Terrassements en tranchées en terrain de toute nature et toute profondeur

Ce prix rémunère au mètre cube les fouilles en tranchées, en terrain de toute nature, pour toute profondeur et pour toute largeur.

Il  comprend :

· Déblais en tranchée en terrain de toute nature y compris rocher à profondeurs variables (aucune plus value ne sera accordée pour le terrain rocheux), démolition ou déplacement de tout obstacle qui peut gêner les travaux.

· L'ouverture des chemins d'accès aux travaux de pose, le piquetage ; 

· Le décapage de la terre végétale, le tri et le stockage pour réemploi ; 

· Le dressement du fond et des parois et nivellement du fond d'après les pentes du profil en long du projet ; 

· Les niches pour joints, regards, radiers,

· Le jet sur berges et le stockage ou l'évacuation des déblais excédentaire à la décharge publique ou dans un lieu agréer par le maître d’ouvrage qu’elle que soit la distance, y compris chargement, transport, déchargement, réglage éventuel.

· Le blindage et les sur largeurs pour blindage de la fouille ; 

· Les travaux dans l'embarras des étais et ouvrages existants y compris leur protection et leur soutènement si nécessaire ; 

· Les travaux soient par voies manuelles ou par engins 

· Les frais d'épuisement ou de détournement des eaux souterraines et des eaux pluviales quels que soient le débit et les moyens utilisés ; 

· Les frais de recherche, de dégagement, de protection et de consolidation des réseaux (AEP, égout, électricité, PTT….) ; 

· Le croisement et logement des conduites d'eau, de réseaux ou d'ouvrages de tout diamètre qu'ils soient ou non figurés aux plans ; 

· Le calage à la main des flancs du tuyau jusqu'au niveau de la génératrice supérieure ; 

· Le compactage de fond de fouille conformément aux prescriptions du CPT; 

· La démolition des ouvrages divers qui seront rencontrés dans la chaussée, trottoirs et chemins piétons tels que mur en maçonnerie, ouvrages en béton, haies de clôture, buses, dalots. Pour les fosses septiques et puits perdus rencontrées, il y a lieu de procéder à leur vidange et à leur remblaiement. Cette démolition ne pourra être effectuée avant l’accord de maître d’ouvrage.

· Abattage des arbres rencontrés sur l’emprise du collecteur à poser y compris débroussaillage du terrain consistant en l’arrachage, l’abattage et le dessouchage des arbres et arbustes de tout diamètre et de toute hauteur.

· Les mesures nécessaires pour assurer le maintien des accès et l’entretien des talus de déblais, pendant toute la durée des travaux et jusqu’à la réception définitive, y compris, soutènement, détournement des eaux

· La réalisation des sondages que le maître d’ouvrage juge nécessaire pour un examen complémentaire

Du terrain.

· Toutes sujétions liées aux contraintes environnementales et aux conditions et aléas du sous-sol.

Les largeurs de tranchées prises en compte seront celles indiquées dans les plans joints à l’appel d’offres comme suit : 

La largeur de tranchée (LT) est définie comme suit :

Pour les canalisations =< Ø 800 

Largeur Tranchée = Dimensions extérieures + 2 x 0,25 m

Pour les canalisations > Ø 800


Largeur Tranchée = Dimensions extérieures + 2 x 0,50 m

La hauteur de la tranchée à utiliser pour le calcul des volumes de déblais est égale à la hauteur entre le niveau du fond de fouille et le niveau de la voie (axe du collecteur) et en supprimant le corps de chaussée.

Les parois de la tranchée seront considérées verticales sur toute la profondeur de la tranchée et quelque soit cette profondeur. Toute surlargeur de la tranchée est à la charge de l’Entrepreneur.

Le linéaire de la tranchée qui sera pris en compte pour le calcul du volume de terrassement est la longueur mesurée entre axes des regards avec déduction de l'emprise des regards.

Tous les différents aspects de cet article seront réalisés selon le cahier des prescriptions techniques et les plans d’exécution, y compris toutes sujétions.

A noter que les terrassements supplémentaires pour les regards sont inclus dans les prix des regards.

Prix 12 .   Remblaiement des fouilles

Prix 12 .  a   Remblai primaire

Ce prix rémunère au mètre cube après compactage pour l’exécution des remblais primaires en sable de concassage et compactée à 95 % de l’OPM, qui doit être réceptionnée par un laboratoire agréé, sur toute la largeur de la tranchée terrassée jusqu’à 30 cm au dessus de la génératrice supérieure selon le cahier des prescriptions techniques; les matériaux sélectionnés seront agrément préalable par la RADEEMA ainsi que toutes sujétions de parfaite exécution.

La largeur de la tranchée théorique à prendre en considération est celle définie au prix n°4001.

La longueur de la tranchée est celle mesurée entre axes des regards avec déduction de l'emprise des regards.

Prix payé au mètre cube de remblai primaire mesuré suivant les dimensions théoriques des tranchées y compris compactage suivant les règles de l’art et toutes sujétions.

Prix 12 .  b   Remblai secondaire

Ce prix rémunère au mètre cube le remblaiement des tranchées en terre criblée ne comportant ni terre végétale ni éléments supérieurs à 10 cm, provenant des zones d'emprunts ou des déblais après justification de leur réemploi pour remblais secondaires. Les remblais doivent être effectués par couche de 20 cm chaque couche étant soigneusement arrosée et compacté jusqu'à obtention d'une compacité minimum de 98% de I'OPM chaque couche doit être réceptionnée par un laboratoire agréé.

Le niveau utilisé pour le calcul du volume du remblai secondaire correspond au niveau de la chaussée (axe de la conduite) et en supprimant le corps de chaussée.

Prix 13 .   Lit de pose en sable ou en gravier

Ce prix rémunère au mètre cube la fourniture et la mise en œuvre du lit de pose en sable pour terrain meuble et en gravette 15/25 pour terrain rocheux d'épaisseur 0.10 m pour le sable et 0.15 m pour le lit de gravette.

Le lit de pose doit être étalé sur toute la largeur de la tranchée; le nombre de passes de plaque vibrante doit être de 2 passages au minimum sur le fond de fouilles avant mise en place du lit de pose, le matériau est à faire agréer par la RADEEMA.

La largeur de la tranchée théorique à prendre en considération est celle définie au prix n°4001

La longueur de la tranchée est celle mesurée entre axes des regards avec déduction de l'emprise des regards

Prix 14 .   Fourniture, transport et pose de canalisations préfabriquées en PEHD CR8

Ce prix  rémunère au mètre linéaire la fourniture, le transport et la pose selon le cahier des prescriptions techniques, de canalisations préfabriquées en PEHD CR8  avec joints d'étanchéité en élastomère et selon les plans d'exécution approuvés et acceptés par la RADEEMA.

Il comprend :

· Fourniture, transport et pose de la canalisation préfabriquée, de tout le matériel et de tous les matériaux du stockage jusqu’au lieu de pose ;

· Les joints d'étanchéité regard-buse

· Alignement des canalisations et remblaiement en matériau compacté ainsi que mentionné sur le plan type et raccordement des réseaux et ouvrages existants et projetés

· Les essais d'étanchéité et les essais d'écrasement ainsi que la note de calcul pour valider les classes des tuyaux.

· toutes les sujétions de la bonne exécution

Le linéaire effectif des canalisations qui sera pris en compte est celui qui correspond à la distance mesurée entre les parois intérieures des regards.

Prix 14 .  a   DN 400 PEHD CR8

Ce prix sera payé au mètre linéaire, aux conditions citées au-dessus

Prix 14 .  b   DN 300 PEHD CR8

Ce prix rémunère au mètre linéaire : 

· les déblais en tranchée, en tout type de terrain pour pose de canalisations, à la pelle mécanique ou à la main.

            Il comprend :

· Le déblai proprement dit

· Le dressage des fonds de fouille et parois nécessaires (étaiement, blindage…)

· Les sur largeurs des fouilles nécessaires à la bonne exécution des travaux.

· Nettoyage, criblage pour ajustement granulométrie et préparation en vue des remblayages ultérieurs et toutes sujétions

· le remblaiement des fouilles, remblai primaire en sable et remblai secondaire avec matériau provenant des déblais ou matériaux d’apport, à l'aide d'engins mécaniques ou à la main par couches successives de 20 cm, y compris compactage et toutes sujétions

· L’évacuation des déblais excédentaires vers une aire de stockage désigné par le maître d’ouvrage.

· La fourniture, le transport et la mise en place du lit de pose en sable sur une épaisseur de 0,10 mètres, y compris arrosage et damage, et toutes sujétions. 

· La fourniture, le transport, la pose en tranchée, les raccordements et essais de canalisations gravitaires en PEHD DN 300 CR 8, type assainissement a joints, y compris pièces spéciales, accessoires et toutes sujétions

· Les essais d'étanchéité et les essais d'écrasement ainsi que la note de calcul pour valider les classes des tuyaux toutes les sujétions de la bonne exécution

Le linéaire effectif des canalisations qui sera pris en compte est celui qui correspond à la distance mesurée entre les parements intérieurs des regards.

Prix 15 .   Regard de visite simple sur canalisations circulaires pour toutes sections de collecteurs et toute profondeur y compris, cadre et tampon en fonte ductile D400

Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture, le transport et l’exécution de regards de visite, sur canalisations circulaires en béton armé dosé à 350 kg/m3 en ciment CPJ 45 selon le plan des ouvrages types pour toutes profondeurs selon prescriptions du CPS et y compris les branchements qui s’effectueront au niveau de ce regard, coffrage, décoffrage, échafaudages, ferraillages, enduits éventuels, essais, et l'étude de béton armé par un BET agréé pour les regards de profondeur supérieure ou égale à 2.50 m.

Le regard sera d’une section intérieure de 1.00 x 1.00 m et de hauteur variable.

 Il comprend : 

· Terrassement en fouilles pour regard 

· La fourniture et le transport de tous les matériaux nécessaires à la confection de l’ouvrage.

· La fourniture et la mise en place de remblais compactés après exécution du regard.

· L’apport éventuel de remblais et l’évacuation des déblais excédentaires.

· Le béton de propreté dosé à 250 kg/m3 d’épaisseur 10 cm.

· L’exécution d’un radier en béton d’épaisseur 20 cm dosé à 350 kg de ciment par mètre cube.

· Les parois exécutées en béton armé dosé à 350 kg comme suit : 

· parois de 0,15 m d’épaisseur si la hauteur du regard est inférieure ou égalé à 3m (H ≤ 3m)

· parois de 0,20 m d’épaisseur si H > 3m

· Le châssis en béton armé supportant cadre et tampon. Ces châssis seront maintenus au couronnement des regards par un solin au mortier n°2.

· Le coffrage et le décoffrage

· Etudes de formulation et essais de convenance des bétons

· Echelons en acier inox d’un diamètre de 25 mm et de largeur 0,30 m, la distance entre échelons est de 0,30 m y compris réglage, calage et fixation par des pattes de scellement sur les parois des regards de visite  et toutes autres sujétions (ou une échelle comprenant ces échelons à faire encastré sur le voile du regard de visite).

· La fourniture, le transport et la mise en place des armatures en acier rond de haute adhérence.

· Plaque en fonte au radier et de la brise jet au cas où la chute est supérieure à 80 cm.

· Les joints et essais d’étanchéité

· La réservation, le remplissage, le ragréage et les joints étanches au mortier ciment.

· Toutes sujétions de mise en œuvre, jointoiement, etc..

Les regards de visites au delà de 5m de profondeur seront réalisés avec des paliers de repos chaque 3m avec une note de calcul délivrée par l'entrepreneur et approuvée par un bureau de contrôle agréé.

La hauteur du regard qui sera prise en compte sera celle mesurée à partir du niveau de la face supérieure du radier jusqu’au niveau de la face supérieure du tampon.

Prix 16 .   Regard de visite à avaloir sur canalisations circulaires pour toutes sections de collecteurs et toute profondeur y compris appareil siphoïde, cadre et tampon ductile classe D400

Ce prix rémunère à l’unité, la réalisation de regard de visite à avaloir, y compris raccordement, tous travaux de génie civil, appareil siphoïde, cadre et tampon ductile classe D400 et toutes sujétions, conformément aux plans types d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage.

Ces travaux comprennent notamment les suggestions suivantes :

· Les sondages et l’implantation définitive des ouvrages sur le terrain,

· Les étaiements et blindages,

· L’épuisement de l’eau de surface et de ruissellement autour des terrassements de l’ouvrage,

· Les dispositions nécessaires pour assurer l’étanchéité de l’ouvrage contre les eaux, de surface, de ruissellement et de nappe,

· Le nettoyage et le compactage du fond de fouilles

· La réalisation du béton de propreté sur 10 cm d’épaisseur en béton dosé au minimum à 200 kg/m3.

· La fourniture et la mise en place des coffrages soignés, en bois ou métalliques,

· La fourniture, le façonnage et la mise en place de ferraillage, conformément aux plans d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage,

· La fourniture et transport des agrégats agréés par le maître d’œuvre, pour la préparation des bétons,

· La préparation, le transport et la mise en place avec vibration du béton dosé au minimum à 350 kg/m3 de ciment CPJ 45 ou équivalent et présentant à 28 jours, une résistance nominale à la compression, d’au moins 270 bars,

· Les sujétions pour la réalisation éventuelle des joints de retrait ou de dilatation

· Les adjuvants éventuellement nécessaires pour obtenir les caractéristiques prescrites pour une mise en oeuvre convenable,

· Les sujétions dues à l'emploi d'appareils vibrateurs, notamment les frais nécessités par le renforcement des coffrages,

· Le traitement des reprises de bétonnage,

· Le traitement des surfaces, présentant des dégradations ou un fini non conforme aux indications des plans d'exécution,

· Le repiquage des trous de scellement,

· La fourniture, transport, pose et scellement des appareils siphoïdes selon le plan d’exécution,

· La pose et scellement des échelons ou d'échelle métallique, selon le plan d’exécution,

· le châssis en béton armé supportant cadre et tampon. Ces châssis seront maintenus au couronnement des bouches d’égout par un solin au mortier N°2.

· Le grattage des salissures et bavures de mortier ou de laitance collées aux sols et aux parements,

· Les sujétions dues aux réservations dans les bétons, pour conduites, fourreaux et pièces métalliques diverses,

· Les frais occasionnés par les prélèvements et les essais de contrôle de

· les sujétions de transport, mise en œuvre, jointoiement, etc... 

· La mise en place d'anneau en acier galvanisé à chaud servant de support aux appareils siphoïde et des corps flottants;

· La fourniture et la pose d'un appareil siphoïde en fonte;

· Echelons en acier inox d’un diamètre de 25 mm et de largeur 0,30 m, la distance entre échelons est de 0,30 m y compris réglage, calage et fixation par des pattes de scellement sur les parois des regards de visite  pour les regards dépassant 1 m de profondeur.

· La fourniture et la mise en place de cadres et tampons en fonte ductile classe D400. 

Ainsi que toutes sujétions de finition et de raccordement aux canalisations.

Prix 17 .   Construction de bouche d’égout à avaloir en béton vibré dosé à 350Kg/M3 y compris appareil siphoïde, cadre et Tampon en fonte ductile de classe C250 sous trottoirs

Ce prix rémunère à l’unité, la réalisation de regard de visite à avaloir, y compris raccordement, tous travaux de génie civil, appareil siphoïde, cadre et Tampon en fonte ductile de classe C250  et toutes sujétions, conformément aux plans types d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage(RADEEMA).

Ces travaux comprennent notamment les suggestions suivantes :

· Les sondages et l’implantation définitive des ouvrages sur le terrain,

· Les étaiements et blindages,

· L’épuisement de l’eau de surface et de ruissellement autour des terrassements de l’ouvrage,

· Les dispositions nécessaires pour assurer l’étanchéité de l’ouvrage contre les eaux, de surface, de ruissellement et de nappe,

· Le nettoyage et le compactage du fond de fouilles

· La réalisation du béton de propreté sur 10 cm d’épaisseur en béton dosé au minimum à 200 kg/m3.

· La fourniture et la mise en place des coffrages soignés, en bois ou métalliques,

· La fourniture, le façonnage et la mise en place de ferraillage, conformément aux plans d’exécutions approuvés par le maître d’ouvrage,

· La fourniture et transport des agrégats agréés par le maître d’œuvre, pour la préparation des bétons,

· La préparation, le transport et la mise en place avec vibration du béton dosé au minimum à 350 kg/m3 de ciment CPJ 45 ou équivalent et présentant à 28 jours, une résistance nominale à la compression, d’au moins 270 bars,

· Les sujétions pour la réalisation éventuelle des joints de retrait ou de dilatation

· Les adjuvants éventuellement nécessaires pour obtenir les caractéristiques prescrites pour une mise en oeuvre convenable,

· Les sujétions dues à l'emploi d'appareils vibrateurs, notamment les frais nécessités par le renforcement des coffrages,

· Le traitement des reprises de bétonnage,

· Le traitement des surfaces, présentant des dégradations ou un fini non conforme aux indications des plans d'exécution,

· Le repiquage des trous de scellement,

· La fourniture, transport, pose et scellement des appareils siphoïdes selon le plan d’exécution,

· La pose et scellement des échelons ou d'échelle métallique, selon le plan d’exécution,

· le châssis en béton armé supportant cadre et tampon. Ces châssis seront maintenus au couronnement des bouches d’égout par un solin au mortier N°2.

· Le grattage des salissures et bavures de mortier ou de laitance collées aux sols et aux parements,

· Les sujétions dues aux réservations dans les bétons, pour conduites, fourreaux et pièces métalliques diverses,

· Les frais occasionnés par les prélèvements et les essais de contrôle de

· les sujétions de transport, mise en œuvre, jointoiement, etc... 

· La mise en place d'anneau en acier galvanisé à chaud servant de support aux appareils siphoïde et des corps flottants;

· La fourniture et la pose d'un appareil siphoïde en fonte;

· Les échelons en acier forgé galvanisé conformément aux spécifications du devis général des travaux d’assainissement pour les regards dépassant 1 m de profondeur.

· La fourniture et la mise en place de cadres et tampons en fonte ductile classe C250 pour le couronnement des bouches d'égout à avaloir. 

· Ainsi que toutes sujétions de finition et de raccordement aux canalisations.

Prix 18 .   Construction de bouche d’égout à grille sous chaussée en béton vibré dosé à 350Kg/M3 y compris appareil siphoïde, cadre et Tampon en fonte ductile de classe D400

Ce prix rémunère à l’unité l’exécution d’une bouche d’égout à grille sous chaussée en béton vibré dosé à 350 kg de ciment CPJ 45 et de 15 cm d’épaisseur selon le plan d’exécution y compris : 

·
les terrassements quelle que soit la nature du terrain

·
la fourniture et la mise en place de remblais compactés après exécution de la bouche d’égout

·
l’apport éventuel de remblais et l’évacuation des déblais excédentaires

·
l’exécution d’un radier en béton dosé à 350 kg de ciment CPJ45 par mètre cube. 

·
les parois exécutées en béton  dosé à 300 kg de ciment CPJ45.

·
La fourniture, transport, pose et scellement des appareils siphoïdes selon le plan d’exécution,

·
La fourniture et la mise en place Grille concave 850 x 850 mm avec cadre carré en fonte ductile Classe D 400  

·
le châssis en béton armé supportant cadre et grille. Ces châssis seront maintenus au couronnement des bouches d’égout par un solin au mortier N°2.

·
le coffrage et décoffrage

·
les joints et essais d’étanchéité

·
la réservation, le remplissage, le ragréage et les joints étanches au mortier ciment.

·
la fourniture et transport de tous les matériaux nécessaires à pied d'œuvre

·
 Ainsi que toutes sujétions de finition et de raccordement aux canalisations.

Prix 4009 .   Traversée de la chaussée en tranchée avec dalettes de répartition

Les prix de passage sous chaussée rémunèrent au mètre linéaire, la réalisation de la traversée des chaussées conformément aux plans d’exécution et aux spécifications du présent CPS. Ils comprennent notamment l’étude, l’accord du gestionnaire, la signalisation, le cas échéant la réalisation de la déviation provisoire, la démolition et la réfection de la chaussée, la réalisation de la protection en dalettes en béton armé avec leurs cavaliers, la fourniture, la mise en place et le compactage des matériaux du remblai et toutes autres sujétions de la bonne exécution.

Prix 4010 .   Raccordement sur regard existant

Ce prix rémunère à l'unité le raccordement des collecteurs DN 400 et DN 500 aux regards sur réseau existant.

Il comprend notamment :

· Les terrassements complémentaires,

· La dépose et remplacement des conduites et les ragréages nécessaires au droit des conduites conservées ;

· La réalisation de la perforation sur paroi du regard existant

· La fourniture de conduite de raccordement ;

· Le changement des ouvrages dégradés à l'identique ;

· La remise en état de la structure de chaussées existantes à l'identique ;

· L'évacuation des produits à la décharge publique ;

· Le percement et toutes les pièces nécessaires à la parfaite étanchéité ;

· Le traitement des surfaces, présentant des dégradations ou un fini non conforme aux indications des plans d'exécution,

· Les ragréages éventuels ;

· Le remblaiement des terrassements ;

· Les frais de sujétion d'épuisement éventuel y compris les frais de pompage.

Prix 4011 .   Mise à la cote des regards existants

Ce pris rémunère à l’unité la remise à la côte des regards existants y compris repose, scellement de toutes dimensions, percements, calfeutrement au mortier de ciment ainsi que toutes sujétions de scellement et de mise à niveau.

Il comprend :

· Le déblai ou le remblai avec des terres triées pour la mise à la côte 

· le relèvement des parois en béton

· La fourniture et la mise en place de cadres et tampons en fonte ductile classe D400. 

L'ensemble exécuté conformément aux règles de l’art et aux normes en vigueur, y compris toutes sujétions de mise en œuvre et de finition.
Prix 4012 .   Béton B2

Ce prix rémunère la fabrication et la mise en œuvre du béton de classe B2 pour ouvrages (seguias, ouvrage hydrauliques…).

Il comprend toutes sujétions de fourniture des matériaux, vibration du béton ainsi que la fourniture et la mise en place des coffrages et échafaudages nécessaires et leur enlèvement.

Il s’applique au mètre cube de béton en place, les quantités à prendre en compte étant calculées d’après leur volume en place dans la limite de volume théorique défini par les dessins.

Prix 4013 .   Béton B5

Ce prix rémunère la fabrication et la mise en œuvre du béton de classe B5 pour ouvrages (seguias, ouvrage hydrauliques…).

Il comprend toutes sujétions de fourniture des matériaux, vibration du béton ainsi que la fourniture et la mise en place des coffrages et échafaudages nécessaires et leur enlèvement.

Il s’applique au mètre cube de béton en place, les quantités à prendre en compte étant calculées d’après leur volume en place dans la limite de volume théorique défini par les dessins.

Prix 4014 .   Acier

Ce prix rémunère l'entrepreneur au kilogramme d'acier Haute Adhérence (H.A) pour béton armé pour ouvrages (seguias, ouvrage hydrauliques…), y compris fourniture, transport, façonnage, mise en place et toutes sujétions

L’Entrepreneur devra assurer la fourniture, la façon et la pose des aciers, les fils de ligatures, les aciers de montage, les cales «CALBATEX» annulaires ou similaires.

Le poids des aciers pris en compte résulte du métré des longueurs par le poids théorique du mètre linéaire selon plans visés BON POUR EXECUTION, et compte tenu des recouvrements, chapeaux, et crochets.

Aucune majoration ne  sera accordée pour les chutes, fils de ligature, tolérance de laminage.

Toutes ces sujétions seront à prévoir dans le prix unitaire.

Ouvrage payé au kilogramme y compris  toutes  sujétions  d'exécution et de fourniture.

Série 1.   Travaux d'eau potable 

Prix 5001 .   Terrassement en tranchées en terrain de toutes natures et à toutes profondeurs
Ce prix couvre toutes les sujétions d'exécution notamment:

· La fourniture et la mise en place des barrières de sécurité, et balisage métallique tout le long de la tranchée ouverte;
· Déblais en tranchée en terrain de toute nature y compris rocher et à toute profondeur (aucune plus-value ne sera accordée pour le terrain rocheux),
· Démolition et remise en état initial des ouvrages divers qui seront rencontrés au niveau de la tranchée, tels que buses, dalots. Pour les fosses septiques, puits perdus et les khettaras  rencontrés, il y a lieu de procéder à leur vidange leur nettoyage
· Rejet sur berge et mise en dépôt provisoire des déblais réutilisables en remblais;

· Évacuation des déblais excédentaires vers la décharge publique ou dans un lieu agréé par les services concernés de la ville de MARRAKECH y compris;

· Dressage des parois,  réglage et compactage du fond de fouille avec un minimum de deux passes de plaque vibrante appropriée ;
· Les mesures nécessaires pour assurer le maintien des accès jusqu’à la réception définitive et l’entretien des talus de déblais, pendant toute la durée des travaux.
· Le croisement et logement des conduites d'eau, de réseaux divers ou d'ouvrages de tout diamètre qu'ils soient ou non figurés aux plans
· Les frais de reconnaissance, de dégagement, de protection et de consolidation des réseaux (Assainissement, AEP, égout, électricité, PTT, etc.).

· Les sur largeurs pour regards et ouvrages ;
· Confection des niches;
· Déviations provisoires des eaux usées gravitaires ou par pompage, aucun écoulement superficiel des eaux usées ne sera toléré.
· Les frais de mise hors eau des tranchées; il s’agit principalement de toutes les sujétions visant à évacuer les fouilles, les eaux en provenance de la nappe phréatique, des eaux usées et des boues contenues dans le réseau d’égout ou du réseau d’eau potable
· La mise en place de passerelles permettant d’assurer le passage et la sécurité des riverains ainsi que toutes les mesures nécessaires pour assurer le maintien des accès et l’entretien des talus de déblai pendant toute la durée des travaux.
· et toutes sujétions
Pour le calcul des volumes des terrassements en tranchée, la largeur théorique à prendre en considération est égale à:

Pour les canalisations =< Ø 300

Largeur Tranchée = Dimensions extérieures + 2 x 0,25 m

Pour les canalisations > Ø 300

Largeur Tranchée = Dimensions extérieures + 2 x 0,30 m
La hauteur de la tranchée à utiliser pour le calcul des volumes de déblais est égale à la hauteur entre le niveau du fond de fouille et le niveau de la voie (axe de la conduite).
Les parois de la tranchée seront considérées verticales sur toute la profondeur de la tranchée et quel que soit cette profondeur. Toute sur largeur de la tranchée est à la charge de l’Entrepreneur. Tous les différents aspects de cet article seront réalisés selon le cahier des prescriptions techniques et les plans d’exécution, y compris toutes sujétions.

Le linéaire de la tranchée qui sera pris en compte pour le calcul du volume de terrassement est la longueur des conduites posées.
Tous les différents aspects de cet article seront réalisés selon le cahier des prescriptions techniques et les plans d’exécution, y compris toutes sujétions.
A noter que les terrassements supplémentaires pour les regards sont inclus dans les prix des regards.
Ce prix est rémunéré au mètre cube de déblai, sans foisonnement.
Prix 5002 .   Lit de pose en sable
Ce prix rémunère l'Entrepreneur au mètre cube l’exécution du Lit de pose (0.15 m de sable) au fond de la fouille, le lit de pose doit être étalé sur toute la largeur de la tranchée; le nombre de passes de plaque vibrante doit être de 2 passages au minimum sur le fond de fouilles avant mise en place du lit de pose, le matériau est à faire agréer par la RADEEMA.
La largeur de la tranchée théorique à prendre en considération est celle définie au prix n° 5001
Prix 5003 .   Remblaiement des fouilles

Prix 5003 .  a   Remblai primaire en sable

Ce prix rémunère au mètre cube, La fourniture, le transport et la mise en œuvre du remblai primaire en sable de la partie inférieure de la tranché au-dessus du lit de pose et jusqu’à 30cm au-dessus de l’extrados, arrosé et compacté à 95% suivant les règles de l’art. Il s’applique au mètre cube de volume de remblai calculé par application de :

La largeur théorique  

La longueur de la conduire à poser, 

La hauteur du remblai primaire (diamètre extérieur + 30 cm),  diminué le volume occupé par la conduite.

La largeur de la tranchée théorique à prendre en considération est celle définie au prix n° 5001

Prix 5003 .  b   Remblai secondaire en matériaux extraits des déblais criblés

Ce prix rémunère au mètre cube la réalisation de remblai secondaire pour remblayage de fouilles et s’applique au mètre cube de volume de remblai calculé par application de la largeur théorique, la longueur de la conduite, la hauteur du remblai secondaire (mesurée entre le niveau du terrain naturel et le niveau supérieur du remblai primaire),

La largeur de la tranchée théorique à prendre en considération est celle définie au prix n°5001.
Prix 5004 .   Démolition des ouvrages existant en béton ou en maçonnerie
Ce prix rémunère au mètre cube, la démolition des ouvrages existants en béton armé ou non, y compris évacuation des débris, gravats et déblais en décharge publique ou dans un lieu agréé par le maître d’ouvrage, y compris chargement, transport, déchargement et toutes sujétions ; Ce prix comprend également le remblaiement de la tranchée des canalisations et trous vide après démolition des regards par remblais compacté par couches successives de 30 cm à 95% de l’OPM.

Prix 5005 .   Fourniture, transport et pose de canalisations

Ce prix  rémunère au mètre linéaire la fourniture, le transport, essais (en usine et chantiers), et la pose selon le cahier des prescriptions techniques, de canalisations PVC avec joints d'étanchéité en élastomère et selon les plans d'exécution approuvés et acceptés

 Il comprend :
· Fourniture, transport et pose de la canalisation en PVC, de tout le matériel et de tous les matériaux du stockage jusqu’au lieu de pose ;
· Alignement des canalisations et remblaiement en matériau compacté ainsi que mentionné sur le plan type et raccordement des réseaux et ouvrages existants et projetés
· Fourniture transport et pose d’un grillage avertisseur de couleur bleu
·  toutes les sujétions de la bonne exécution

Prix 5005 .  a   DN 500 mm – PVC PN 16

Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix 5005 .  b   DN 315 mm – PVC PN 16
Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix 5006 .   PIECES SPECIALES - Coude à bride tout angle 
Ce prix rémunère en unité la Fourniture, le transport, la pose de coudes à bride tout angle en fonte ductile pour tuyaux en PVC y compris tous les accessoires nécessaires à leur mise en place et à leur manœuvre (boulons, joints, …), raccordement, ancrage, buttée, protection contre la corrosion, essais  et toutes sujétions...

Prix 5006 .  a   Coudes ou courbures tout angle DN 500 mm

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5006 .  b   Coudes ou courbures tout angle DN 300

Prix 5006 .  c   0 mm

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5007 .   PIECES SPECIALES - Tés à 3 brides

Ce prix rémunère en unité la Fourniture, le transport, la pose de Té à 3 brides en fonte ductile pour tuyaux en PVC y compris tous les accessoires nécessaires à leur mise en place et à leur manœuvre (boulons, joints, …), raccordement, ancrage, buttée, protection contre la corrosion, essais  et toutes sujétions...

Prix 5007 .  a   DN 400/400

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5008 .   PIECES SPECIALES - Raccord Bride Major

Ce prix rémunère en unité la Fourniture, le transport, la pose de Raccord Bride Major en fonte ductile pour tuyaux en PVC y compris tous les accessoires nécessaires à leur mise en place et à leur manœuvre (boulons, joints, …), raccordement, ancrage, buttée, protection contre la corrosion, essais  et toutes sujétions...

Prix 5008 .  a   RBM 500/500

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5008 .  b   RBM 315/300
Ouvrage payé à l'unité 
Prix 5009 .   PIECES SPECIALES - Joint Gibault
Ce prix rémunère en unité la Fourniture, le transport, la pose de Joint Gibault en fonte ductile pour tuyaux en PVC y compris tous les accessoires nécessaires à leur mise en place et à leur manœuvre (boulons, joints, …), raccordement, ancrage, buttée, protection contre la corrosion, essais  et toutes sujétions...
Prix 5009 .  a   DN 400
Prix 5009 .  b   DN 300

Prix 5010 .   PIECES SPECIALES - Bride Unie
Ce prix rémunère en unité la Fourniture, le transport, la pose de Bride Unie en fonte ductile pour tuyaux en PVC y compris tous les accessoires nécessaires à leur mise en place et à leur manœuvre (boulons, joints, …), raccordement, ancrage, buttée, protection contre la corrosion, essais  et toutes sujétions...

Prix 5010 .  a   DN 300
Ouvrage payé à l'unité
Prix 5010 .  b   DN 400
Ouvrage payé à l'unité
Prix 5011 .   PIECES SPECIALES EN FONTE - Cône de réduction

Ce prix rémunère en unité la Fourniture, le transport, la pose de Cône de réduction en fonte ductile pour tuyaux en PVC y compris tous les accessoires nécessaires à leur mise en place et à leur manœuvre (boulons, joints, …), raccordement, ancrage, buttée, protection contre la corrosion, essais  et toutes sujétions...
Prix 5011 .  a   DN 400/300

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5011 .  b   DN 500/400

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5012 .   OUVRAGES ANNEXESµ
Ce prix rémunère la fourniture, le transport et l’exécution des ouvrages destinés à abriter les équipements nécessaires au bon fonctionnement de la conduites, (ventouses, vidanges, vannes, piquages,…), selon prescriptions du cahier des prescriptions techniques et le plan des ouvrages types approuvé un laboratoire et par la RADEEMA. 

· les terrassements quelle que soit la nature du terrain

· La fourniture et la mise en place de remblais compactés après exécution du regard

· L’apport éventuel de remblais et l’évacuation des déblais excédentaires

· L’exécution d’un radier en béton de classe B2 dosé à 350 kg de ciment CPJ45 par mètre cube.

· Les parois d'épaisseur minimale 0,20 m exécutées en béton armé de classe B2, dosé à 350 kg de ciment CPJ45 avec note de calcul du béton armé réalisé par un bureau d'études spécialisé en domaine, approuvée par un bureau de contrôle agréé et accepté par 

· Le châssis en béton armé supportant cadre et tampon. Ces châssis seront maintenus au couronnement des regards par un solin au mortier N°2.

· Le coffrage et décoffrage
· Etudes de formulation et essais de convenance des bétons
· la fourniture, le transport et la mise en place des armatures en acier rond de haute adhérence.
· les fournitures, transport et pose des échelons en acier galvanisé à chaud de  25 mm de diamètre, de 0,30 m de largeur espacés de 30 cm (ou une échelle comprenant ces échelons à faire encastré sur le voile du regard de visite)
· Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de trappes en fonte ductile avec verrouillage par clé, de classe D400 avec marquage selon les spécifications de la RADEEMA

· La réservation, le remplissage, le ragréage et les joints étanches au mortier ciment.

· La fourniture et transport de tous les matériaux nécessaires à pied d'œuvre.

· Ce prix rémunère les plus-values pour la réalisation de regard d'angle ;

· Les sujétions de transport, mise en œuvre, jointoiement, etc.…

· Toutes autres sujétions de la bonne réalisation.

· La hauteur du regard qui sera prise en compte sera celle mesurée à partir du niveau de la face supérieure du radier, jusqu'au niveau de la face supérieure du tampon.

Prix 5012 .  a   Béton armé dosé à 350 kg/m3 en ciment et 65 kg/m3 d’acier

Prix payé au mètre cube
Prix 5012 .  b   Béton armé dosé à 350 kg/m3 en ciment
Prix payé au mètre cube
Prix 5012 .  c   Béton de propreté dosé à 250 kg/m3

Prix payé au mètre cube 

Prix 5012 .  d   Echelons en acier galvanisé à chaud

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5012 .  e   Tampons en fonte ductile pour regard, de classe D400

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5013 .   ROBINETTERIE & FONTAINERIE

Ce prix rémunère la Fourniture, transport, pose et essais d'équipements de vannes (type Bayard ou similaire) en fonte avec joint démontage, conformément au CPS et aux plans d'exécution approuvés par la RADEEMA, y compris accessoires de mise en place ou de manœuvre (boulons, joints, …), exécution de massifs de butées et d'ancrage, protection contre la corrosion et toutes sujétions.

Ce prix comprend les sous prix suivants :

Prix 5013 .  a   Vannes de sectionnement en fonte avec Joint de Démontage DN500 à Papillon
Ouvrage payé à l'unité
Prix 5013 .  b   Vannes de sectionnement en fonte avec Joint de Démontage DN 300 à Opercule 

Ouvrage payé à l'unité
Prix 5013 .  c   Bouche à clé pour vanne
Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture, le transport, la pose et essais de bouche à clé pour vanne au niveau de la dalle supérieur du regard, y compris scellement, et toutes sujétions..

Prix 5014 .   TRAVAUX DIVERS

Prix 5014 .  a   Essai de pression en tranchée, Lavage intérieur de la canalisation, désinfection et rinçage à l'eau claire, et mise en service industriel 
Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix 5014 .  b   Raccordement d'une nouvelle conduite sur la conduite d'alimentation en Eau potable existante conformément au CCTP 
Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix 5014 .  c   Protection des conduites avec des dalettes de répartition  en béton armé d'épaisseur 15 cm, dosé à 350kg de ciment et 65 kg /m3 d'acier

Ouvrage payé au mètre linéaire
Série 1.   FOURNITURE ET POSE DE CÂBLE MT

Prix 6001 .   Fourniture et transport au pied d'œuvre de câble 12/20 KV Alu PRC de section 240 mm²

Ce prix rémunère le mètre linéaire, la fourniture et le transport au pied d'œuvre de câble 12/20 KV Alu PRC de section 240 mm² conforme à la norme NFC 33-226 avec la gaine en polyéthylène de type C2.

Prix 6002 .   Ouverture des fouilles en tranchée en terrain nu

Ce prix rémunère le mètre cube, l’ouverture des fouilles en tranchée d'une largeur de 0,60 m et sur une profondeur de 1m en terrain nu pour la pose de 3 câbles MT ou 6 câbles MT unipolaires y compris blindage, étaiement, entretien des fouilles jusqu’à la pose des câbles, réglage de fouilles, forage, remblaiement par couches successives de 0,20m, compactage et transport à la décharge publique des déblais en excédent y compris toutes sujétions
Prix 6003 .   Ouverture des fouilles en tranchée en terrain revêtu
Ce prix rémunère le mètre cube, l’ouverture des fouilles en tranchée d'une largeur de 0,60 m et sur une profondeur de 1m en terrain revêtu, trottoir avec carrelage et chaussée pour la pose de 3 câbles MT ou 6 câbles MT unipolaires y compris blindage, étaiement, entretien des fouilles jusqu’à la pose des câbles, réglage de fouilles, forage, remblaiement par couches successives de 0,20m, compactage et transport à la décharge publique des déblais qui serons remplacés par du sable de concassage y compris toutes sujétions
Prix 6004 .   Fourniture, Transport et mise en place de sable fin
Ce prix rémunère le mètre cube, la fourniture, le transport et mise en place de sable fin provenant de carrière agrée par la RADEEMA expurgé de cailloux par criblage pour première couche de fond de fouille sur 0,10 mètre et 2ème couche de sable sur mètre y compris toutes sujétions
Prix 6005 .   Fourniture, transport et mise en place de matériaux propres et calibrés 
Ce prix rémunère le mètre cube, la fourniture, le transport et mise en place de matériaux propres et calibrés (sable de concassage concassé ou grave) en remplacement de déblais au-dessus de la couche de sable et sous la couche de base de la chaussée ou réfection existante y compris toutes sujétions
Prix 6006 .   Fourniture, transport et pose de buses en ciment de diamètre 200mm
Ce prix rémunère le mètre linéaire, la fourniture, le transport et la pose de buses en ciment de diamètre 200mm intérieur avec emboitement male-femelle y compris toutes sujétions
Prix 6007 .   Fourniture, transport et pose de buses en PVC de diamètre 200mm

Ce prix rémunère le mètre linéaire, la fourniture, le transport et la pose de buses en PVC de diamètre 200mm intérieur avec emboitement male-femelle y compris l'enrobée en ciment ordinaire d’une épaisseur minimale de 10 cm y compris toutes sujétions
Prix 6008 .   Tirage et pose de câble de section 1x 240mm² PRC Alu 12/20KV
Ce prix rémunère le mètre linéaire, le tirage et la pose de câble de section 1x 240mm² PRC Alu 12/20KV y compris toutes sujétions
Prix 6009 .   Fourniture, transport et mise en place de dalettes en béton
Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture, le transport et la mise en place de dalettes en béton de 0,50x0,25x0,05 mètre y compris toutes sujétions
Prix 6010.   Fourniture, transport et mise en place de grillage avertisseur
Ce prix rémunère le mètre carré, la fourniture, le transport et la mise en place de grillage avertisseur en plastique rouge maille de 1,5x1,5 cm y compris toutes sujétions
Prix 6011.   Fourniture, transport et mise en place de sable de concassage stabilisé 

Ce prix rémunère le mètre cube, la fourniture, le transport et la mise en place de sable de concassage stabilisé à 150kg/m3 y compris toutes sujétions
Prix 6012.   Réfection trottoir revêtu
Ce prix rémunère le mètre carré, la réfection du trottoir revêtu (les carreaux cimentés, REV sol, pavé, aire bétonnée, Granito lavé,…) les revêtements devront être identiques à ceux existants y compris toutes sujétions
Prix 6013.   Confection et pose de bornes de repérage en béton
Ce prix rémunère à l’unité, la confection et la pose de bornes de repérage en béton de dimension 10cm x 10 cm x 20 cm y compris toutes sujétions
Prix 6014.   Enrobé en bitume
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre d'un revêtement en enrobé bitumineux  selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».

Ce prix comprend notamment :

-
Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,

-
Le nettoyage des surfaces à revêtir ;

-
La fourniture des granulats à pied d’ouvrage ;

-
Le chargement et le transport du bitume au lieu de mise en oeuvre ;

-
L’étude de formulation, convenance et la fabrication des enrobés, le malaxage, le transport et le déchargement ;

-
Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites

-
La réalisation des planches d'essais ;

-
La fourniture du liant hydrocarboné ;

-
Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication, de planches d'essai et de mise en œuvre;

Prix payé au mètre carré d’EB (0/10) selon l’épaisseur figurant sur les plans « Bon pour exécution » et dans la limite des tolérances admises par le CPS y compris fourniture, transport, essais, compactage  et toutes sujétions de mise en œuvre.
Prix 6015.   Essais de compactage de traversée de chassée établi par un laboratoire agrée

Ouvrage payé à l’unité y compris toutes sujétions

Prix 6016.   Fourniture d’un jeu de 3 Boite de Jonction rétractable à froid pour câble unipolaire 12/20 KV Alu PRC de section 95, 150 et 240 mm²

L'ouvrage sera payé au jeu de 3 boites de jonction rétractable à froid pour câble unipolaire 12/20 KV Alu PRC de section 95, 150 et 240 mm² y compris fournitures, mise en œuvre, main d’œuvre et toutes autres sujétions.
Série 1.   Travaux divers

Prix 11.   Transplantation des palmiers
Ce prix rémunère à l'unité la transplantation et plantation des palmiers et toutes sujétions de survie.
Prix 12.   Dessouchage des arbres 

Ce prix rémunère à l'unité le dessouchage des arbres y compris évacuation des débris, gravats et déblais en décharge publique ou dans un lieu agréé par le maître d’ouvrage, y compris chargement, transport, déchargement et toutes sujétions.
Prix 13.   Repose de bordure 

Ce prix rémunère, le transport et repose de bordure déposé. Il comprend la forme du béton dosé à 300kg/m3 d’épaisseur 10 cm minimum la cale en béton de même dosage, les joints en mortier de ciment dosé à 600Kg/m3 et toutes sujétions de mise en œuvre conformément aux ouvrages types délivrés par le maître d’ouvrage.

Ouvrage payé au mètre linéaire
Prix 14.   Déplacement de candélabre
Ce prix rémunère au forfait le déplacement de l’ensemble des candélabres du lot 4, y/c toutes sujétions d’exécution et remise en état des abords.  
Prix 15.   Fourreaux et réservations

Les câbles pour réseaux (BT, Eclairage public, Télécoms, …) seront enterrés en tranchée sous 4 buses en fond de fouilles conformément aux spécifications du cahier des prescriptions techniques, aux normes et règlements en vigueur et aux exigences de la RADEEMA.

les travaux comprennent en particulier :

· l'ouverture de fouilles en tranchées sous trottoirs ou sous chaussées.

· le remblaiement des fouilles après pose des câbles électriques.

· l'enlèvement et le transport aux décharges publiques des déblais en excédent.

· l'entretien des fouilles ouvertes par l'entreprise pendant la durée du délai de garantie.

· la prestation y compris le transport de manœuvres qui seront employés dans des travaux de manutention, de pose de câbles.

· la fourniture de sable de mer et de gravette.

· la réfection des trottoirs et chaussées selon leur état primitif.

· la fourniture et pose de quatre buses en PVC D200mm.

· la construction d'ouvrages en béton.

· la fourniture, transport et pose de grillage.

· la fourniture, transport et pose de câble en acier galvanisé pour le tirage des câbles.

L'ouvrage sera payé pour l’ensemble des prestations énumérées ci-dessus au mètre linéaire de tranchée réseau basse tension y compris fournitures, mise en oeuvre, main d’ouvrage et toutes autres sujétions.

Prix 16.   Regards de tirage (BT) 100x100 cm

Des regards de 100x100 cm seront réalisés sur les canalisations basses tension destinés au tirage des câbles pour les alimentations ultérieures. Ils seront réalisés en béton armé avec tampon en béton et devront répondre aux exigences des normes en vigueur et aux prescriptions des règles de l'art. Ils seront munis de cadres et précadres métalliques en acier galvanisé à chaud.

L'ouvrage sera payé pour l’ensemble des prestations énumérées ci-dessus à l'unité de regard y compris fournitures, mise en oeuvre, main d’ouvrage et toutes autres sujétions

Prix 17.   Regards de tirage (TELECOM)

Les chambres à construire appartiennent au catalogue IAM des chambres sous trottoirs ou sous chaussées normalisées.

L’entrepreneur est tenu d’adapter les dimensions en fonction des conditions réelles en place ; notamment en ce qui concerne la poussée des terres, les surcharges appliquées, la présence de la nappe phréatique, la nature des sols, etc. 

Toutes les caractéristiques de construction de ces chambres sont décrites dans le cahier des clauses techniques édité par IAM. 

Le prix unitaire de chaque chambre comprendra:

· Les anneaux de tirage

· Les supports à scellement de 30 cm

· Les herses à 4 plans et 4 supports 25 cm

· Les échelons

· Les bouchons d’alvéoles D45/48

· Les bouchons d’alvéoles D96/100

· Les cadres doubles et les plaques en fonte ductiles

· Tous les accessoires nécessaires conformément aux exigences d’IAM

L'ouvrage sera payé pour l’ensemble des prestations énumérées ci-dessus à l’unité de chambre normalisée en ordre de marche y compris fournitures, mise en oeuvre, main d’ouvrage, essais et toutes autres sujétions.

CHAPITRE VI - BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF

Arrêté le montant du présent bordereau des prix - détail estimatif  à la somme totale, toutes taxes comprises de

	BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF

	
	
	
	
	
	

	Prix n°
	Désignation des travaux
	Uté
	Qté
	Prix unitaire HT
	TOTAL HT

	Série 0000
	 Installation et repliement de chantier  
	 
	 
	 
	                                               -     

	0001
	 Installation et repliement du chantier y compris les déviations et panneaux signalétiques du chantier 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le forfait 
	F
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	Série 1000
	 Terrassement et travaux préparatoires 
	 
	 
	 
	                                               -     

	1001
	 Dépose de bordures existantes 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	1 684
	 
	                                                -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1002
	 Décapage du revêtement et dallage béton des trottoirs existants  
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré 
	M2
	5 052
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	1003
	 Sciage de la chaussée 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	980
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	1004
	 Scarification 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré 
	M²
	5 573
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	1005
	 Déblai pour ouverture d'encaissement Y/C évacuation 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	2 842
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	1006
	 Remblai 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	500
	 
	                                                -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2000
	 Chaussée et Trottoir 
	 
	 
	 
	                                               -     

	2001
	 Grave non traitée pour couche de fondation 
	 
	 
	 
	 

	2001.a
	 Couche de 20 cm de GNF3 (0/40) 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	894
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2001.b
	 Couche de 20 cm de GNA (0/31,5) 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	894
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2002
	 Grave bitume pour couche de base (GBB 0/14) de 8cm d'épaisseur 
	 
	 
	 
	 

	 
	 La tonne 
	T
	1 888
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2003
	 Couche de roulement en EB (0/10) de 5cm d'épaisseur 
	 
	 
	 
	 

	 
	 La tonne 
	T
	1 205
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2004
	 Couche d'imprégnation y compris liant 
	 
	 
	 
	 

	 
	 La tonne 
	T
	13
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2005
	 Grave non traitée pour trottoir GNF3(0/40) 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	289
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2006
	 Assise en béton à treillis soudé pour trottoir 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré 
	M²
	1 444
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2007
	 Fourniture et mise en œuvre de l’asphalte rouge ocre de trottoir, TPC et îlots 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré 
	M²
	3 591
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2008
	 Bordure de trottoir, TPC et îlot 
	 
	 
	 
	 

	2008.a
	 Type T4 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	578
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2008.b
	 Type I2 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	1 348
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2009
	 Grave non traitée GNF3(0/40) sous TPC (10 cm) et sous îlot (12cm) 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	260
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	2010
	 Chape en béton B3 sous TPC et îlots de 8cm d'épaisseur 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	180
	 
	                                                -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3000
	 SIGNALISATION HORIZONTALE ET VERTICALE 
	 
	 
	 
	                                               -     

	3001
	 Pré-marquage 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	Ml
	2 680
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	3002
	 Bande de 15 cm de large 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	Ml
	1 460
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	3003
	 Bande de 10 cm de large 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	Ml
	100
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	3004
	 Marquages speciaux  
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré 
	M2
	232
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	3005
	 Panneaux standards y/c support 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	25
	 
	                                                -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4000
	 Assainissement 
	 
	 
	 
	                                                -     

	4001
	 Terrassements en tranchées en terrain de toute nature et toute profondeur 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	1 040
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4002
	 Remblaiement des fouilles 
	 
	 
	 
	 

	4002.a
	 Remblai primaire en sable 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	280
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4002.b
	 Remblai secondaire en terre criblée 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	620
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4003
	 Lit de pose en sable ou en gravier 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	40
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4004
	 Fourniture, transport et pose de canalisations préfabriquées en PEHD CR8 
	 
	 
	 
	 

	4004.a
	 DN 400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	350
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4004.b
	 DN 300 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	160
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4005
	 Regard de visite simple sur canalisations circulaires pour toutes sections de collecteurs et toute profondeur y compris, cadre et tampon en fonte ductile D400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4006
	 Regard de visite à avaloir sur canalisations circulaires pour toutes sections de collecteurs et toute profondeur y compris appareil siphoïde, cadre et tampon ductile classe D400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	6
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4007
	 Construction de bouche d’égout à avaloir en béton vibré dosé à 350Kg/M3 y compris appareil siphoïde, cadre et Tampon en fonte ductile de classe C250 sous trottoirs 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	7
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4008
	 construction de bouche d'égout à grille sous chaussée  en béton vibré dosé 350KG/M3  y compris appareil siphoïde, Cadre et Tampon en fonte ductile  de classe D400  
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	4
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4009
	 Traversée de la chaussée en tranchée avec dalettes de répartition 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	60
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4010
	 Raccordement sur regard existant 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	                  1   
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4011
	 Mise à la cote des regards existants 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	                  3   
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4012
	 Béton B2 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	5
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4013
	 Béton B5 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	4014
	 Acier 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le Kilogramme 
	KG
	650
	 
	                                                -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5000
	 TRAVAUX D'EAU POTABLE 
	 
	 
	 
	                                                -     

	5001
	 Terrassement en tranchées en terrain de toutes natures et à toutes profondeurs 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	560
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5002
	 Exécution de lit de pose en sable 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	35
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5003
	 Remblaiement des fouilles 
	 
	 
	 
	 

	5003.a
	 Remblai primaire en sable 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	145
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5003.b
	 Remblais seconaire e n matériaux extraits des déblais criblés 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	380
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5004
	 Démolition des ouvrages existant en béton ou en maçonnerie 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	15
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5005
	 Fourniture, transport et pose de canalisations  
	 
	 
	 
	 

	5005.a
	 DN 500 mm - PVC PN 16 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	350
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5005.b
	 DN 315mm - PVC PN 16 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	10
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5006
	 PIECES SPECIALES - Coude à bride tout  angle  
	 
	 
	 
	 

	5006.a
	 Coudes à brides DN 500 mm 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5006.b
	 Coudes à brides DN 300 mm 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5007
	 PIECES SPECIALES - Tés à 3 brides 
	 
	 
	 
	 

	5007.a
	 DN 400/400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5008
	 PIECES SPECIALES - Raccord Bride Major 
	 
	 
	 
	 

	5008.a
	 RBM 500/500 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	4
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5008.b
	 RBM 315/300 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	4
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5009
	 PIECES SPECIALES - Joint Gibault  
	 
	 
	 
	 

	5009.a
	 DN 400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5009.b
	 DN 300 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	5010
	 PIECES SPECIALES - Bride Unie  
	 
	 
	 
	 

	5010.a
	 DN 300 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5010.b
	 DN 400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5011
	 PIECES SPECIALES - Cône de réduction 
	 
	 
	 
	 

	5011.a
	 DN 400/300 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5011.a
	 DN 500/400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5012
	 OUVRAGES ANNEXES 
	 
	 
	 
	 

	5012.a
	 Béton armé dosé à 350 kg/m3 en ciment et 65 kg/m3 d’acier 
	 
	 
	 
	  

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	8
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5012.b
	 Béton armé dosé à 350 kg/m3 en ciment  
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	3
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5012.c
	 Béton de propreté dosé à 250 kg/m3 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	5
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5012.d
	 Echelons en acier galvanisé à chaud 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	6
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5012.e
	 Tampons en fonte ductile pour regard, de classe D400 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5013
	 ROBINETTERIE & FONTAINERIE 
	 
	 
	 
	 

	5013.a
	 Vannes de sectionnement en fonte avec Joint de Démontage DN500 à Papillon 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5013.b
	 Vannes de sectionnement en fonte avec Joint de Démontage DN 300 à Opercule 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5013.c
	 Bouche à clé pour vanne 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité : 
	U
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5014
	 TRAVAUX DIVERS 
	 
	 
	 
	 

	5014.a
	 Essai de pression en tranchée, Lavge intérieur de la canalisation, désinfection et rinçage à l'eau claire, et mise en service industriel 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	360
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5014.b
	 Raccordement d'une nouvelle conduite sur la conduite d'alimentation en Eau potable existante conformement au CCTP 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	5014.c
	 Protection des conduites avec des dalettes de répartition  en béton armé   d'epaisseur 15 cm, dosé à 350kg de ciment et 65 kg /m3 d'acier  
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	200
	 
	                                                -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	6000
	 FOURNITURE ET POSE DE CÂBLE MT 
	 
	 
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6001
	 Fourniture et transport au pied d'œuvre de câble 12/20 KV Alu PRC de section 240 mm² 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	3 500
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6002
	 Ouverture des fouilles en tranchée en terrain nu 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	300
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6003
	 Ouverture des fouilles en tranchée en terrain revêtu 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	500
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6004
	 Fourniture, Transport et mise en place de sable fin  
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	300
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6005
	 Fourniture, transport et mise en place de matériaux propres et calibrés 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	300
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6006
	 Fourniture, transport et pose de buses en ciment de diamètre 200mm 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	150
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6007
	 Fourniture, transport et pose de buses en PVC de diamètre 200mm 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	150
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6008
	 Tirage et pose de câble de section 1x 240mm² PRC Alu 12/20KV 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	3 500
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6009
	 Fourniture, transport et mise en place de dalette en béton 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	4 000
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6010
	 Fourniture, transport et mise en place de grillage avertisseur 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré 
	M²
	700
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6011
	 Fourniture, transport et mise en place de sable de concassage stabilisé 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre cube 
	M3
	5
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6012
	 Réfection trottoir revêtu 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre carré 
	M²
	700
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6013
	 Confection et pose de bornes de repérage en béton 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	25
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6014
	 Enrobé en bitume 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	M²
	30
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6015
	 Essais de compactage de traversée de chassée établi par un laboratoire agrée 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	6016
	 Fourniture d’un jeu de 3 Boite de Jonction rétractable à froid pour câble unipolaire 12/20 KV Alu PRC de section 95, 150 et 240 mm² 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le jeu 
	Jeu
	2
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	7000
	 TRAVAUX DIVERS 
	 
	 
	 
	                                                -     

	7001
	 Transplantation des palmiers et des ficus 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	7
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	7002
	 Dessouchage des arbres  
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	7
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	7003
	 Repose de bordure  
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	400
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	7004
	 Dépose de candélabre 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	16
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	7005
	 Fourreaux et réservations 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Le mètre linéaire 
	ML
	10
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	7006
	 Regards de tirage (BT) 100x100 cm 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	
	 
	 
	 
	 

	7007
	 Regards de tirage (TELECOM) 
	 
	 
	 
	 

	 
	 L'unité 
	U
	1
	 
	                                                -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	TOTAL HT =
	

	
	
	
	TVA 20%    =
	                                                   

	
	
	
	TOTAL TTC =
	                                                   

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


	. REALISATION DES TRAVAUX DE REAMENAGEMENT DE L’AVENUE GUEMASSA           

                                                                              LOT4 
Marché N°       /12/CC

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion

	LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE : 



	DRESSE PAR LE CHEF DE SERVICE DES ETUDES  

MARRAKECH, LE________________

VERIFIE PAR L’INGENIEUR CHEF DE                       

DIVISION PLANIFICATION ETUDES ET CONTROLE DE GESTION

MARRAKECH, LE ___________________ 

                                                          
	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR

      MARRAKECH, LE___________________

              VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE 

              LA COMMUNE URBUNE DE MARRAKECH

             MARRAKECH, LE___________________

APROUVE PAR

                          MARRAKECH,LE_____________________




* La teneur en fines (éléments inférieurs à 80 microns) des sables 0/2 devra être maintenue entre les limites très resserrées. L'écart type devra être inférieur à 1,5 %.
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